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B - LES CAS DU SUD-OUEST ET DU NORD-EST 

INTRODUCTION 

Les cas des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST 

sont éclairants sur la nature des rapports du réseau 

de communication au réseau administratif. 

La passage du niveau national au niveau régional et 

local, le changement d'échelle d'analyse ciblée sur 

les régions du SUD-OUEST et du NORD··ES1' ne sont pas 

fortuits. 

Dans l'ensemble des entités régionales qui composent 

la Nation ivoirienne, le SUD-OUEST et le NORD-EST 

présentent un tableau particulier où apparaissent des 

similitudes frappantes, mais aussi des décalages 

saisissants. Beaucoup des traits qui marquent~aujourd'hui 

encore leur paysage dans la convergence aus~i bien que 

dans la rupture ont une explication par rapport à la 

vocation attribuée à ces régions et à leur i ti:rlér~·:r:e. 
".~,. . ;,' 

~,~ ".' . .::~~~i~:.~"~ .'.~ 

A la fin des années 1960, l'espace national, expl~}té 

selon les strictes indications des potentialités 

économiques des régions et de leur rentabilité, se 

marque par l'apparition de profondes disparités de 
" 

niveau de développement. Celles-ci s'exp-rimeqt"certes 
':,\.:':;,>,.-, "',,. 

.~!.~ ,', l 

".J. • •• / ••• 
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par le gradient SUD-NORD ; la zone SUD dominée par 

l'économie de plantation et surtout,pilotée par le 

commutateur central et national unique, ABIDJAN,tire 

le bénéfice des facteurs de croissance ainsi orchestrés. 

Ce schéma d'organisation zonale de la richesse 

nationale se trouve vérifié dans ses grandes lignes, 

mais il pêche par sa simplification : la réalité 

géographique et économique, finement explorée, présente 

un certain niveau de complexité. 

De part et d'autre des rives du BANDAMA, se confirme 

le dessin d'une nouvelle géographie des niveaux de 

développement régional. 

Alors que le SUD-EST, vieille région de l'économie de 

plantation, est le théâtre de transformations spatiales 

économiques et sociales d'une remarquable ampleur, la 

région SUD-OUEST semble figée dans une immobilité. 

Ainsi en 1966, alors que le Produit Intérieur Bru~ (.P.I.B.) 

du SUD-EST est de 48.700 millions de F. CFA, ce1~i du 
t .r 

SUD-OUEST plafonne à 3.760 millions (1), soit 12,95 fois 

moins: Dans la zone de savane du NORD, le décalage 

est déjà important entre la partie occidentale et ~a 

partie orientale. A l'OUEST du BANDAMA, un pôle principal 

KORHOGO et trois pôles secondaires FERK~SSEDOUGOU, 

ODIENNE et SEGUELA contribuent à organis'er- le développement 

de cet ensemble régional axé sur la culture du coton 

(1) Le Port d'ABIDJAN: hier, aujourd'hui, demain ••. et 
perspectives de SAN-PEDRO. p. 110 1975 223 pages 

... / ... 
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et celles des cultures vivrières. 

A l'EST du BANDAMA, la région du NORD-EST isolée 

par 900.000 ha de réserve de faune, du reste du 

pays/est excentrée par rapport aux courants de 

relation!qui structurent l'espace national. 

Au total, à l'échelle nationale, la région du 
, 

SUD-OUEST et celle du NORD-EST apparaissent comme 

les régions les plus attardées de l'espace. 

A la fin des années 1960, elles concrétisent le mieux 

la prise de conscience des disparités,manifestêe au 

plus haut niveau de la hiérarchie de l'Etat. 

Cette prise de conscience conduit, en 1969, à la 

création simultanée de l'opération zone KOLODIO­

BINEDA (ZjK.B.) dans le NORD-EST et de l'opération 

A.R.S.O. (1) dans le SUD-OUEST. 

Faisant suite au projet de VARALE (1963) et au lance­

ment d'un programme coton (1965-1966) abandonnés, 

l'opération Z.jK.B. est pilotée sous la forme d'un 

projet intégré associant l'agriculture (riz inondé) 

à l'élevage sur stylosanthés dans le NORD-EST. 

Ses finalités sont résumées en trois points par 

DIAMBRA-HAUHOUOT-ASSEYPO : (2) 

(1) Autorité pour l'Aménagement de la Région du SUD-OUEST 
(2) Atlas Régional du NORD-EST. Planche 24 : opérations Agricoles 

... / ... 
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- '~ocaliser et aménager les surfaces cultivables 

- canaliser les flux migratoires et fixer les popula-

tions 

- mettre en route une véritable action de développe­

ment rural par une responsabilisation des chefs 

d'exploitation". 

A terme l'opération visait la production de 10.000 

têtes de bétail en cinq ans. 

Dans le même temps, le SUD-OUEST est le théâtre 

d'opération des actions d'aménagement régional confiées 

à l'A.R.S.O. L'objectif assigné à l'A.R.S.O. est de 

concevoir, coordonner, contrôler et exécuter les 

travaux visant à créer une ville portuaire, pendante 

à l'OUEST, de la ville d'ABIDJAN dont elle devra 

contrebalancer l'influence économique. 

La création de la ville de SAN-PEDRO et l'ouverture 

d'un port en eau profonde, sont conçues comme l'instru­

ment le plus efficace du processus de désenclavement 

de la région du SUD-OUEST i elles induisent en effet 

la création d'un réseau de communication convergeant 

vers le pôle SAN-PEDRO, grâce à quoi la ville nouvelle 

assure le pilotage du développement de tout son 

arrière-pays. 

. .. / ... 
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Focalisée en priorité sur le développement du port 

et de la ville, l'A.R.S.O. initie un schéma d'inter­

vention en milieu rural. Celui-ci est marqué par la 

collaboration avec les Ministères de l'Intérieur, de 

l'Agriculture et les centresde décision et de 

diffusion opérant en milieu rural (S.A.T.M.A.C.I., 

S.O.D.E.P.A.L.M., S~~E.F.E.L., O.N.P.R., B.N.D.A. 

en plus de l'A.R.S.O.). 

Au total donc dans le NORD-EST comme dans le 

SUD-OUEST, le schéma de mise en œuvre des actions 

visant à atténuer les disparités régionales, observe 

des points de passage et de convergence obligés. 

L'adéquation entre le développement des réseaux 

de communication régionaux et des réseaux adminis­

tratifs apparaît comme la première des exigences 

spatiales. 

Au niveau régional et local, le réseau de communication 

comme outil de contrôle du territoire, se confond très 

intimement,avec l'action des centres de décision et de 

diffusion opérant en milieu rural. Il importe donc, 

de situer les rapports du réseau de communication aux 

deux niveaux d'intervention du réseau administratif 

régional. Le premier niveau est celui de ses rapports 

avec les mutations intervenant dans les niveaux 

hiérarchiques qui commandent les espaces administratifs 

généraux (Préfectures, Sous-Préfectures, Chefs-lieux ..• ) • 

. . . / ... 
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Le second niveau des rapports du réseau des voies de 

communication au réseau administratif, ressortit aux 

interventions directes sur le terrain du développement; 

celles-ci sont commandées par les structures régionales 

et locales des centres de décision et de diffusion, 

placées sous l'autorité directe des Préfets et des 

Sous-Préfets qui administrent ces régions. 

Dans le cadre de l'administration de développement, 

le but ultime des Préfets et des Sous-Préfets est en 

effet d'assurer une promotion économique et sociale 

des régions et de leurs habitants. 

Les ragions du SUD-OUEST et du NORD-EST n'échappent 

pas à cette logique. 

Les solutions qu'elle appelle nous renvoient à la 

nécessité d'assurer une bonne transparence des espaces 

régionaux concernés par la création des infrastructures 

de communication. 

Dans le cadre de l'analyse des rapports du réseau de 

communication au réseau administratif des régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST, quatre questions essentielles 

contribuent à règler le problème 

.... / ... 
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l - Quels sont les processus qui orchestrent les dévelop­

pements des réseaux de voies de communication dans 

le NORD-EST et dans le SUD-OUEST ? 

2 - Comment les divers niveaux d'intervention des réseaux 

administratifs se moulent sur les transformations des 

réseaux de communication ? 

3 - A quels résultats l'intégration des réseaux de com­

munication et des réseaux administratifs permet-elle 

d'aboutir dans chacun des espaces régionaux concernés? 

4 - Enfin,quelles interprétations peut-on en faire et 

quelles réflexions elles inspirent ? 

... / ... 
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le - Le processus de ~veloppement des réseaux 

de voies de communication 

- h~ H:lerarc :le 
1969 1976 1980 1983 1985 1988 

du réseau 
routier _ 

Annees ----------- -------~-- ------ ------ ------- ------ ------- ---------

Routes bi- Sud-Ouest 15 165 228 228 228 255 
tumées Nord-Est 0 0 0 134 134 134,2 
J~L ______ ---------- ------ ------ ------- ------ ------- ----------
Routes en Sud-Ouest 448 462 658 697 697 735,3 

terre Nord-Est 529 829 991 1013 1147 1184,1 
J~L ______ 

---------- ------ ------ ------- ------ ------- ---------
Pistes C 

Sud-Ouest 1131 1570 2186 2406 2400 3050 

et D (Km) 
Nord-Est 2245 2595 2865 2937 3077 4201 

----------- ---------- ------ ------ ------- ------ ------- ---------
Total Km 

Sud-Ouest 1594 2197 3072 3331 3325 4040,3 
de routes 
et pistes 

Nord-Est 2774 3424 3856 4084 4358 5519,3 ----------- ---------- ------ ------ ------- ------ ------- ---------
Total Sud-Ouest 

général 
Nord-Est 

4368 5621 6928 7415 7683 9559,6 
(Km) 

----------- ---------- ------ ------ ------- ------ ------- ----------
Total Km Sud-Ouest 
de routes 

Nord-Est 
15 165 228 362 362 389,2 

bitumées 

TABLEAU ne 179 Indicateurs du niveau de développement des réseaux 

routiers régionaux du Nord-Est et du Sud-Ouest entre 1969 et 1988 

• Sources Tableau réalisé à partir de diverses sources 

(Direction des Routes, cartes Michelin 1969-1988 ..• ) 

... / ... 
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Le rôle des voies de communication est essentiel dans 

l'organisation administrative qui, au niveau de 

l'échelon régional et local, apparaît comme un pré­

requis incontournable du développement économique et 

social. Cette exigence se trouve exacerbée dans les 

régions du NORD-EST et du SUD-OUEST,en situation 

géographique très excentrée, par rapport aux centres 

d'impulsion des décisions politiques et économiques 

au niveau national. 

Les voies de communication sont ainsi à la fois un 

facteur et un indicateur du niveau de développement 

des régions. 

Dans la section l du présent chapitre, nous avons 

analysé les diverses composantes régionales des réseaux 

de communication et de,s télécommunications. 

La présente analyse se focalise donc essentiellement 

sur l'évolution du réseau routier. 

L'analyse régionale du réseau des voies de communication 

routière dans les régions du NORD-EST et du SUD-OUEST 

entre 1969 et 1988 est éclairante sur le niveau des 

décalages interrégionaux. 

. .. / ... 
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Ceux-ci sont à situer à deux paliers : 

- d'une part il existe des disparités entre les deux 

r€gions "finist€riennes" de l'espace ivoirien 

- d'autre part, les rapports des réseaux régionaux 

du NORD-EST et du SUD-OUEST au réseau de communica­

tion national laissent apparaître un certain 

niveau de rupture dans les évolutions des deux 

réseaux régionaux. 

En 1969, au moment où s'exprime la prise de conscience 

des disparités régionales, le Département de SASSANDRA 

qui organise administrativement la région SUD-OUEST 

compte 1594 Km de pistes et routes pour 18.530 Km2 

quant au Département de BONDOUKOU qui recouvre la 

r€gion du NORD-EST, il est composé de 2.774 Km de 

routes et pistes qui desservent ses 38.000 Km2. 

A l'exception d'un tronçon de 15 Km au sortir de 

SASSANDRA, la route bitumée est inexistante au niveau 

de ces deux régions. 

L'essentiel du réseau routier est dominé par le nombre 

de Km de pistes, 1.131 Km dans le SUD-OUEST soit 

70,95 %, et 2.245 Km dans la région NORD-EST, soit 

80,93 % de l'ensemble des routes et pistes. 

Conséquemment, les "routes en terre" représentent une 

petite minorité du réseau routier : les 448 Km recensés 

dans le SUD-OUEST équivalent à 28,10 % du réseau total: 

... / ... 
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quant à la région du NORD-EST, la part du réseau 

des "routes en terre" représente 529 Km soit 23,26 %. 

En moyenne donc, le NORD-EST et le SUD-OUEST confondus, 

la répartition du réseau routier par catégorie présente 

la configuration suivante : 0,34 % de routes bitumées, 

22,37 % de "routes en terre" et 77,29 % de pistes sur 

un total de 4.368 Km (100 %). 

En 1976, sept années plus tard, quelques modifications 

infiltrent les espaces des régions du NORD-EST et du 

SUD-OUEST ; mais à quelques rares exceptions, elles ne 

sont pas décisives pour assurer une transparence 

suffisante de l'espace. 

Le SUD-OUEST compte alors 2.197 Km de pistes et routes 

et le NORD-EST 3.224 Km,soit un taux d'accroissement 

annuel moyen respectif de + 5,40 % et + 3,35 % entre 

1969 et 1976. 

Bien qu'en valeur absolue, les routes bitumées soient 

le moins bien représentées dans le SUD-OUEST, c'est à 

leur niveau que le taux de progression est le plus 

remarquable avec une moyenne annuelle de + 142,85 %. 

Il est vrai que ce taux cache mal un rythme de 

progression des voies bitumées relativement faible 

de 21,42 Km par an. 

Dans la région du NORD-EST, la route bitumée demeure 

inexistante ; en revanche le réseau des "routes en 

terre" enregistre un progrès sensible passant de 

529 Km en 1969 à 829 Km en 1976, soit un taux de pro­

gression annuel de + 0,10 % contre un taux de 

... / ... 
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progression de + 0,45 % au niveau des "routes en terre" 

de la région du SUD-OUEST. 

Les progrès réalisés dans la catégorie des pistes C et D, 

1.570 Km et 2.595 Km de pistes pour les régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST respectivement, conduisent 

à des taux d'accroissement annuels de + 5,54 % et de 

+ 2,23 %. 

Au total, le SUD-OUEST et le NORD-EST comptabilisent 

5.621 Km de routes et pistes en 1976 contre 4.368 Km 

en 1976,soit une augmentation de 1.253 Km en sept ans, 

et un taux d'accroissement annuel de + 4,10 %. 

Ces taux d'accroissement inégaux,à l'intérieur des 

catégories de voies,introduisent des mutations dans les 

taux de répartition des catégories de voies de liaison. 

Les 165 Km de routes bitumées représentent 2,94 % de 

l'ensemble du réseau routier, contre 0,;34 % en 1969. 

La part du réseau des "routes en terre" gagne 0,60 point, 

puisqu'elle passe de 22,37 % en 1969 à 22,97 % 

quant aux pistes, leur part sur l'échiquier du réseau 

routier des deux régions régresse quelque peu, passant 

de 77,29 % en 1969 à 74,09 % en 1976. 

L'année 1980 voit le réseau associé des régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST s'enrichir de 1.307 Km de 

routes et pistes nouvelles, résultant d'un effort de 

création d'infrastructures routières entre 1976 et 1980 • 

.. ,. .. / ... 
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Au total ce sont 6.928 Km que comptent ces deux régions 

dont 3.072 Km localisés. dans le SUD-OUEST (44,34 %) 

et 3.856 Km créés dans le NORD-EST/soit 55,66 % 

du réseau routier. (routes et pistes) 

L'une des caractéristiques majeures de cette phase de 

transformation du réseau réside dans l'absence de 

routes bitumées dans la région du NORD-EST. 

Le SUD-OUEST enregistre un léger accroissement de son 

capital de routes bitumées qui atteint 228 Km, soit 

7,23 % des pistes et routes de sa région, représentant 

un taux de progression annuel de 9,54 % entre 1976 et 

1980. Les progrès réalisés au niveau des "routes en 

terre" sont d'un ordre voisin, mais légèrement supérieurs, 

grâce à un taux d'accroissement annuel de + 10,61 % 

dans le SUD-OUEST. 

Ils sont très supérieurs à ceux réalisés dans le NORD­

EST, dans la même catégorie de voies ; en effet entre 

1976 et 1980,le réseau des routes en terre y passe de 

829 Km à 991 Km,soit un taux de progression de + 4,88 %. 

Le rythme de progression des pistes maintient, dans la 

région du SUD-OUEST, un taux sensiblement égal à celui 

qui imprime le progrès aux "routes en terre" dans 

cette région. En effet c'est grâce à un taux d'accrois­

sement annuel de + 9,81 % que cette catégorie de voies 

... / ... 
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passe de 1.570 Km à 2.186 Km, quand, dans le même 

temps, dans le NORD-EST, les pistes passent de 2.595 Km 

à 2.865 Km soit + 2,60 %. 

Au total on compte donc en 1980, pour les deux 

régions une moyenne de 3,29 % de routes bitumées, 

23,80 % de routes en terre, et 72,91 % de pistes. 

L'innovation majeure intervenue en 1983,réside dans 

l'introduction de la route bitumée dans la région du 

NORD-EST où 134 Km sont construites. 

La situation de la région du SUD-OUEST n'évolue pas, par 

rapport à cette catégorie supérieure de la hiérarchie 

du réseau routier; cependant que, au total, ce sont 

362 Km représentant 4,88 % de l'ensemble des '.deux 

réseaux régionaux, qui renforcent le processus de diffé­

renciation des routes. 

Ainsi entre 1980 et 1983, le réseau bitumé des deux 

régions progresse de + 19,59 % en moyenne et par an. 

Ce n'est pas le cas pour les autres catégories de rang 

inférieur, du réseau routier. Si les progrès sont lents 

mais réels au niveau de la région SUD-OUEST, (+ 1,97 % 

par an pour les "routes en terre" et + 3,35 % par an au 

niveau des pistes), ils sont extrêmement décevants dans 

le NORD-EST où la région semble en voie de se figer : 

le taux de progression des routes en terre. y est de 

+ 1,11 % par an et celui des pistes n'atteint même pas 

1 % (0,84 % par an). 

. .. / ... 
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En moyenne cependant, le rythme de croissance annuel 

des pistes et routes se situe à + 1,97 % dans le NORD­

EST entre 1980 et 1983 et de +2,81 % dans la région 

du SUD-OUEST ; ce qui porte la moyenne générale pour 

les deux régions confondues à + 2,34 % par an. 

Naturellement, cette évolution n'apporte pas de 

modifications très sensibles dans la structure de la 

répartition, par catégorie, des réseaux routiers 

régionaux NORD-EST et SUD-OUEST. 

En 1983, outre les routes bitumées (4,88 % du réseau 

des deux régions), on comptabilise 23,06 % de "routes en 

terre" et 72,06 % de pistes. 

Par rapport à la situation antérieure des réseaux 

routiers régionaux, la structure actuelle marque un 

progrès imperceptible dans le niveau de qualification 

du réseau routier, au regard de ses vocations régionales. 

Ce progrès l'est d'autant moins que l'année 1985, 

consacre un curieux recul du niveau quantitatif du 

réseau routier dans la région du SUD-OUEST (- 0,09 % 

par an entre 1983 et 1985), imputable au ralentissement 

des activités économiques régionales. 

Par rapport au SUD-OUEST, la situation du réseau 

semble meilleure dans la région NORD-EST où, entre 1983 

et 1985, le taux de progression se situe à + 3,35 % l'an 

en moyenne. Cette progression, la région du NORD-EST 

la doit à l'accroissement du volume de son parc de pistes 

. . . 1 ... 
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qui passe de 2.937 Km à 3.077 Km entre 1983 et 1985, 

soit un taux de + 2,38 % par an ; ainsi qu'à son 

réseau de "routes en terre" qui s'agrandit de 134 

nouveaux kilomètres en deux ans grâce à quoi son 

taux de croissance se maintient à + 6,61 % par an. 

Son parc de routes bitumées se maintient à son 

niveau de 1983,de même que celui de la région du 

SUD-OUEST. Celle-ci conserve, entre 1980 et 1985, 

un niveau équivalent de "routes en terre", soit 697 Km 

(taux de progression nul) i ce sont donc les 6 Km 

de pistes forestières abandonnées au couvert végétal 

entre 1983 (3.331 Km) et 1985 (3.325 Km), soit un 

taux de régression de - 0,09 % par an, qui illustrent 

le recul du réseau routier dans la région du SUD-OUEST. 

Au total entre 1983 et 1985, NORD-EST et SUD-OUEST 

combinéS, le réseau routier progresse de 7.415 Km 

à 7.683 Km soit+268 Km correspondant à un taux de 

progression annuel de + 1,81 %. 

L'année 1988 témoigne d'un des meilleurs taux de 

progression annuel des réseaux routiers régionaux 

depuis 1969. C'est le résultat d'un effort particulier 

de création d'infrastructures entre 1985 et 1988, 

pour répondre aux besoins locaux de développement 

intégré (dans le NORD-EST) et sectorial (dans le 

SUD-OUEST), à l'initiative de la puissance publique • 

. . . / ... 
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Ces opérations étant essentiellement ciblées sur le 

monde rural (agriculture, élévage et forestèrie), 

il s'en suit que les progrès les plus significatifs 

enregistrés au niveau du réseau routier,ne se situent 

pas dans la catégorie des routes bitumées. C'est 

ce qui explique dans le NORD-EST, qu'entre 1985 et 

1988, seulement 200 m de routes bitumées soient 

venues renforcer le réseau (+ 0,05 % par an) . 

La situation du réseau routier bitumé est meilleure 

à terme dans le SUD-OUEST,car ce sont 27 Km de routes 

bitumées nouvelles qui étoffent la région, correspon­

dant à un taux de croissance de + 3,94 % par an. 

La situation du réseau des "routes en terre" n'est pas, 

au regard des taux de croissance enregistrés, meilleure 

à celle du réseau routier. En passant de 697 Km à 

735 Km, 300,les "routes en terre",dans le SUD-OUEST, 

ne progressent que de + 1,83 % par an i quant à celles 

du NORD-EST,avec 1.147 Km en 1985 et 1.484,1 Km 

trois ans plus tard, leur taux de progression annuel 

plafonne à + 1,08 % en moyenne. 

L'orientation imprimée au réseau des pistesrentre 

1985 et 1988,rompt avec les tendances observées, aussi 

bien au niveau des catégories supérieures de la 

hiérarchie des voies routières,en 1988, qu'à celui 

des tendances de progression des pistes depuis 1980 • 

. . . / ... 
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Elle témoigne d'un souci d'adhérence, au niveau local 

et régional, des projets de développement économique 

qui, plus que tout autre, expriment vivement,des besoins 

en infrastructures de desserte et de désenclavement 

d'un bon niveau de densité. 

C'est ce qui explique, qu'entre 1985 et 1988,le nombre 

de Km de pistes passe, de 5.477 Km à 7.251 Km,soit un 

taux de progression très favorable, de + 10,80 % par an 

en moyenne pour les deux régions réunies. La région du 

NORD-EST enregistre, toutefois,le meilleur taux avec 

+ 12,18 % par an en moyenne,grâce à un gain de 1.124 Km 

de pistes nouvelles, les trois dernières années. 

La région du SUD-OUEST n'atteint pas les niveaux 

observés au NORD-EST, mais elle n'est pas pour autant 

en reste. Avec 2.400 Km en 1985 et 3.050 Km en 1988, 

ce sont 650 Km de pistes nouvelles qu'elle acquiert, 

soit un taux de progression annuel moyen de + 9,03 %. 

Au total entre 1985 et 1988, ce sont 1.876,6 Km de 

pistes et de routes qui sont construites, soit en 

moyenne 625,5 Km de voies par an représentant un taux 

d'accroissement de 8,14 %. 

La structure de ce réseau présente une physionomie, 

qui apporte des touches sensibles, à la configuration 

de la répartition, par catégorie, des pistes et routes, 
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relativement à celle observée les années antérieures. 

Ainsi sur les 9.559,6 Km recensés en 1988, 389,2 Km 

appartiennent au réseau bitumé (4,07 %) ; 1919,4 Km 

s'inscrivent dans la catégorie des "routes en terre" 

(20,08 %) ; tandis que 7.251 Km ressortissent à la 

classe des pistes (75,85 %). 

Ainsi entre 1969 et 1988, la part de chaque catégorie 

de voies varie, à l'intérieur de l'association des 

régions du SUD-OUEST et du NORD-EST, dans une fourchette 

caractéristique, révélatrice des efforts régionaux de 

construction d'infrastructures de pistes et de routes. 

CATE~ 
~ ROUTES ANNEES 1969 1976 1980 1983 1985 1988 

ROUTES BITUMEES 

~OUTES EN TERRE 

?ISTES 

.~OMBRE DE KM 
rOTAL (KM) 

% TOTAL 

TABLEAU N° 180 

0,34 % 2,94 % 3,29 % 4,88 % 4,71 % 4,07 % 

t22,37 % 22,97 % 23,80 % 23,06 % 24 % 20,08 % 

77,29 % 74,09 % 72,91 % 72,06 % 71,29 % 75,85 % 

4.368 5.621 6.928 7.415 7.683 9.559,6 

100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Taux de répartition des réseaux routiers régionaux 
NORD-EST, SUD-OUEST par catégorie de voies entre 
1969 et 1988 
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Entre 1969 et 1988, le réseau des routes bitumées 

voit sa part progresser dans l'ensemble des pistes 

et routes; en 1969, cette part représente à peine 

0,34 % ; elle monte à 2,94 % des réseaux régionaux 

en 1976, 3,29 % en 1980 pour atteindre en 1983 son 

taux-plafond (4,88 %). 

Entre 1983 et 1988, la part des routes bitumées 

baisse,en raison de l'effort fàit par ailleurs 

pour accroître le volume du parc routier en terre et 

de celui des pistes. C'est au niveau des "routes en 

terre" que le taux de progression se marque, longtemps 1 

d'une certaine constance. Celle-ci est en partie due 

au fait que,les lents progrès réalisés dans l'extension 

spatiale des "routes en terre",sont absorbés par 

ailleurs, par les nécessités d'assurer un minimum de 

bitumage des grands axes transversaux des régions. 

C'est précisément "au dépens" du parc de routes en 

terre,que s'enrichit le réseau routier bitumé. En 

conséquence de quoi, entre 1969 et 1979, la part des 

routes en terre dans l'ensemble des pistes et routes 

des deux régions, oscille entre 22,37 % et 22,97 %. 

Il faut attendre les années 1980 pour que la barre des 

23 % soit franchie i 23,80 % en 1980, 23,06 % en 1983 

et 24 % en 1985 sont les grandes étapes de cette 

évolution. 
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- 900. -

Entre 1985 et 1988, une nette détérioration du taux 

de représentation du réseau des "routes en terre" 

dans le réseau régional, 20,08 %, indique un regain 

d'intérêt pour les pistes,dans le cadre des projets 

locaux de développement. 

Cet intérêt pour les pistes n'est pas, à vrai dire, 

nouveau. Sauf, sans doute qu'il faut y adjoindre,les 

contraintes de la nécessité,pour apporter l'explication 

la plus exhaustive au fait que,dès 1969, les pistes 

représentent 77,29 % du réseau routier des deux régions. 

Ce sont les progrès de la route bitumée qui ramènent 

la part des pistes à de justes proportions (74,09 %) 

entre 1980 et 1983, la part du réseau des pistes se 

retrécit de façon perceptible i 72,91 % en 1980, 

72,06 % en 1983 et le "creux de la vague" est atteint 

en 1985 avec un taux de 71,29 %,résultant d'une quasi 

stagnation du niveau général des pistes des régions du 

NORD-EST et du SUD-OUEST. 

Depuis 1985,un intérêt très sensible est manifesté 

aux échelons nationaux et locaux pour cette classe 

inférieure dans la hiérarchie du réseau, mais dont la 

contribution à la réalisation concrète des projets de 

développement intégré,à l'intérieur des régions,est 

décisive. 

C'est dans l'axe de cette perception rénovée de la 

fonction des pistes,qu'il faut inscrire l'effort de 

création de pistes qui porte, en 1988, à 75,85 %, la 

part des pistes dans le réseau routier régional R.E. -et 

S.w. 
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Comment se mesure la contribution des réseaux régionaux 

du NORD-EST et du SUD-OUEST, au développement et à la 

hiérarchisation du réseau routier national ? 

Comment s'exprime le niveau du décalage existant 

entre les réseaux routiers régionaux et le réseau 

national ? 

Pour le comprendre, il importe de s'appuyer sur le 

tableau,figurant les indicateurs du niveau de dévelop­

pement du réseau routier dans les régions du NORD-EST 

et du SUD-OUEST, par rapport aux réalités des infrastruc­

tures nationales. Les indicateurs susceptibles d'assurer, 

une mesure correcte du rapport des réseaux routiers 

régionaux du SUD-OUEST et du NORD-EST au réseau routier 

national, sont la superficie, le nombre des régions et 

l'évolution de la population. 

La grande faiblesse des outils statistiques,ne permet 

pas de saisir sur la période 1969-1988, l'évolution 

démographique aux échelles nationale et régionale (1). 

Il serait donc parfaitement illusoire, de prétendre 

tirer des conclusions, sur la durée,en s'appuyant sur 

des estimations partielles et fragmentaires de population. 

Il reste la superficie et le nombre de régions,dont la 

combinaison permet de'mesurer le niveau de disparités 

des réseaux. 

(1) En attendant les résultats du recensement national de la population 
et de l'habitat de 1988, celui de 1975 demeure la seule vraie 
source d'informations crédibles sur la population nationale et 
régionale. 
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On peut en effet penser que le SUD-OUEST et le NORD-EST re­

pr~sentent deux régions sur les sept que compte l'espace 

national. En déduction de quoi,le niveau optimal du 

réseau routier des deux régions considérées, représente 

les 2/7 du total du niveau du réseau routier national, 

dans chaque catégorie de voies de communication. 

En s'appuyant sur la superficie, on constate que le 

SUD-OUEST et le NORD-EST totalisent 56.530 Km2,sur 

les 322.500 Km2 que compte la COTE D'IVOIRE,soit 

17,53 % de la superficie nationale. Ce taux est inférieur 

au taux régional moyen équivalent à 14,28 %,représentant 

une superficie moyenne par région de 

322.500 Km2 = 46.071,42 Km2 
7 régions 

La superficie optima des deux régions S.W. - N.E. 

est donc de 46.071,42 Km2 x 2 = 92 .142,84 Km2 , 

soit beaucoup plus que le niveau des réalités 

régionales. 
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HIERARCHIE DU ~. 
1 

\ 
1 RESEAU ROUTIER 1969 1976 1980 1983 1985 

ANNEE 

ROUTES BITUMEES S.W. 15 165 228 228 228 
N.E. 0 0 0 134 134 
TOTAL 15 165 228 362 362 

TOTAL KM S.W. 1594 2197 3072 3331 3325 
DE PISTES ET 
ROUTES N.E. 2774 3424 3856 4084 4358 

MOYENNE REGIO-
NALE. (KM) N.E.-S.W. 2184 2810,5 3464 3707,5 3841,5 

f-

NIVEAU OPTIMAL 
REGIONAL (KM) N.E.-S.W. 3028,1 3896,7 4802,8 5140,41 5326 ,2 
(MOYENNE) 

TOTAL KM DE TOTAL 
ROUTES C.I. REGIONS 36000 45200 45400 51000 55200 

NIVEAU MOYEN TOTAL 
REGIONAL (KM) REGIONS 5142,8 6457,1 6rl85,7 7285,7 7885,7 

rOTAL KM DE ENSEMBLE 
ROUTES BITUMEES REGIONS C.I 720 1900 3100 3540 3792 

RAPPORT AU S.W.-N.E. 2,08 % 8,68 % 7,35 % 10,23 % 9,55 % rOTAL KM DE 
i.OUTES BITUMEES 

ENSEMBLE 

% REGIONS C.I 

~PPORT AU S.W.-N.E. 
rOTAL KM DE ENSEMBLE 
{OUTES C. I. REGIONS C.I 12,13 12,43% 15,30 % 14,52 % 13,91 % 

)ENSITE SUD-OUEST 86,02 118,56 165,78 179,76 179,44 
~/1000 KM2 NORD-EST 73 90,10 101,47 107,47 114,68 

TOTAL C.I. 111,63 140,15 140,77 158,14 171,16 

TABLEAU N° 181 : Rapports des réseaux routiers régionaux du 

SUD-OUEST et du NORD-EST au réseau routier 

national 

SOURCES Tableau réalisé à partir de diverses sources 
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1988 

255 
134,2 
389,2 

4040,3 

5519,3 

4779,8 
1 
: 
, 

6627,2 

: 

65338 

9334 

4552 

8,55 % 

14,63 % 

218,04 
145,24 
202,60 
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L'analyse fait ressortir qu'entre 1969 et 1988, les 

réseaux routiers des régions du SUD-OUEST et du NORD­

EST enregistrent une progression régulière, passant 

de 2.184 Km, toutes catégories confondues en 1969, à 

3.707,5 Km en ~983 et 4.779,8 Km en 1988, correspon­

dant à un taux d'accroissement annuel moyen de + 5,53 %. 

Ce qui est intéressant à observer, c'est le rapport 

entre la moyenne régionale de pistes et routes dans le 

SUD-OUEST et le NORD-EST (moyenne régionale Km) et la 

moyenne nationale (niveau moyen régional Km) . 

On constate en effet un décalage très prononcé et 

constamment défavorable aux régions du SUD-OUEST et du 

NORD-EST, en rapprochant ces deux paramètres. 

Ainsi, en 1969 alors que la moyenne dans les régions 

du NORD-EST et du SUD-OUEST est de 2.184 Km, au 

niveau de l'ensemble des régions à l'échelle nationale, 

la moyenne se situe à 5.142,8 Km, soit un rapport de 

~ à 2,35. En 1976, la moyenne se situe au niveau 

des deux régions étudiées à 2.810,5 Km, contre 6.457,1 Km 

à lléchel1e nationale, soit un rapport de 1 à 2,30, 

équivalent au rapport antérieur (1969). 

En ~980, la progression du réseau routier aussi bien 

aux niveaux régional que national élève la moyenne 

dans le SUD-OUEST et le NORD-EST à 3.464 Km tandis 

qu'au niveau des régions sur l'ensemble du pays, cette 
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moyenne atteint 6.485,7 Km i ainsi en 1980, le rapport 

moyen du réseau routier dans le NORD-EST et le SUD-OUEST 

au réseau routier régional au niveau national est de 

1 à 1,87 traduisant un rythme d'accroissement du parc 

routier plus important au niveau régional (N.E.-S.W.) 

entre 1976 et 1980. 

Le rapport et le niveau du décalage qu'il traduit,se 

maintiennent quelque peu entre 1980 et 1983 ; puis­

qu'aussi bien en 1983, si le taux moyen est porté à 

3.707,5 Km au niveau régional (N.E-S.W.), il atteint 

7.285,7 Km par région au niveau national, soit un 

rapport de 1 à 1,96. Celui-ci s'approfondit entre 

1983 et 1985 pour atteindre 1 à 2,05, conséquence d'une 

progression nationale du réseau routier mal répercutée 

au niveau des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST. 

Enfin, en 1988 une réaction favorable est amorcée 

dans le SUD-OUEST et le NORD-EST, qui conduit à une 

réduction encore faible, mais effective, de l'ampleur 

du décalage persistant entre le niveau national 

(9.334 Km par région), soit un rapport de 1 à 1,95. 

Il faut cependant dire que la réalité de la valeur du 

décalage entre le niveau régional et le niveau national 

est moins profonde. Ceci résulte du fait de la nécessité 

d'intégrer un coéfficient de pondération,qui tienne 

compte,du rapport moyen de la superficie des régions 

du SUD-OUEST et du NORD-EST,à la superficie régionale 

au niveau national. 
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Le niveau optimal régional (Km) est une valeur 

théorique qui prend en compte, dans le NORD-EST et 

le SUD-OUEST, le coéfficient de pondération. 

Il indique la valeur du décalage réel existant entre 

le niveau régional et le niveau national,en ramenant 

les superficies régionales à un niveau de base,identique 

sur toute l'étendue du territoire. 

En 1969, le niveau optimal régional se situe dans les 

deux régions à 3.028,1 Km en moyenne contre 5.142,8 Km 

au niveau national soit un rapport de 1 à 1,70. 

En 1976, le niveau optimal du réseau routier dans 

les régions N.E. - S.W. correspond à 3.896,7 Km pour 

une moyenne régionale de 6.457,1 Km au niveau national, 

soit un rapport de 1 à 1,66. Ce rapport s'amenuise 

entre 1976 et 1980,puisque le niveau optimal régional 

atteint 4.802,8 Km pour une moyenne régionale au niveau 

national de 6.485,7 Km,soit 1 pour 1,35. 

Entre 1980 et 1985, une légère inversion de la 

tendance conduit à constater un approfondissement du 

décalage entre le niveau optimal régional (N.E. - S.W.) 

et le niveau régional national 5.140,4 Km contre 

7.285,7,soit un rapport de 1 à 1,42 en 1983 i en 1985 

ce sont 5.326,2 Km qui constituent le niveau optimal 

(S.W. - N.E.), contre 7.885,7 Km au niveau des régions 

de l'ensemble de la nation, soit un rapport de 1 à 1,48 • 
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Enfin en 1988, le niveau optimal régional moyen dans 

le NORD-EST et le SUD-OUEST se situe à 6.627,2 Km 

tandis qu'au niveau national, la moyenne régionale 

atteint 9.334 Km ; le rapport du décalage se situe 

dans les termes de 1 à l,41,au détriment toujours des 

régions du SUD-OUEST et du NORD-EST. 

L'indice de qualité du réseau routier régional, mesuré 

par le rapport du réseau routier bitumé des régions 

du NORD-EST et du SUD-OUEST,à l'ensemble des routes 

bitumées, indique un progrès relatif dans la hiérarchi­

sation du réseau routier régional. 

En 1969, seulement 15 Km représentant 2,08 % des routes 

bitumées sont recouvertes de bitume dans le SUD-OUEST 

en 1976, ce sont 165 Km qui le sont dans le SUD-OUEST 

soit 8,68 % des 1900 Km de routes bitumées réparties 

sur le territoire national. 

En 1980 sur les 3.100 Km de routes bitumées existantes, 

228 Km sont localisées dans les deux régions étudiées, 

soit 7,35 %. Entre 1980 et 1983, le rythme de construc­

tion des voies bitumées du SUD-OUEST et du NORD-EST 

est, en raison de la création de l'axe bitumé 

AGNIBILEKROU - BONDOUKOU, supérieur à celui des autres 

régions du territoire. + 19,59 % par an entre 1980 

et 1983 dans l'ensemble N.E. - S.W., contre + 3,29 % 
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dans les autres reg1ons. En conséquence de quoi en 

1983, le réseau des routes bitumées représente, dans 

le SUD-OUEST et le NORD-EST réunis, 10,23 % de 

l'ensemble des routes bitumées du territoire national. 

En 1985 les progrès du réseau bitumé du couple 

régional N.E. - S.W. sont nuls, cependant que la parc 

des routes bi,tumées s'enrichit par ailleurs, de 252 Km 

de routes bitumées nouvelles,soit au total 3.792 Km 

pour l'ensemble du pays. Conséquemment, la part du 

NORD-EST et du SUD-OUEST régresse,pour se situer à 

9,55 % en 1985 et se détériore en 1988,avec un taux 

de 8,55 % par rapport au réseau bitumé national. 

Dans tous les cas de figure de progression/qui marquent 

les rapports des réseaux routiers bitumés régionaux 

(N.E. - S.W.) et national, une constance demeure : 

c'est le faible niveau de représentation, dans notre 

région d'étude, des routes bitumées,dont le rôle 

économique est essentiel pour assurer les grands courants 

d'échange s. 

Les rapports entre le réseau régional total dans le 

SUD-OUEST et le NORD-EST et celui de l'ensemble du réseau 

national apportent une certaine compensation. Ils adou­

cissent les angles des disparités/mais ne les réduisent 

pas totalement. 
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Ainsi en 1969, le SUD-OUEST et le NORD-EST avec un 

total de 4.368 Km,localisent 12,13 % du réseau routier 

national. En 1976, ce rapport se maintient sensiblement 

car sur les 45.200 Km de pistes et routes qui assurent 

la structuration de l'espace national, 5.621 Km sont 

implantées dans le couple régional N.E. - S.W., soit 

12,43 % 

C'est en 1980 que la part du réseau des régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST pèse le plus dans l'ensemble 

du réseau routier national. Cette année en effet, 

sur les 45.400 Km de routes et pistes recensées au 

niveau national, 15,30 % sont concédées à nos deux 

régions, représentant en volume 6.928 Km au total. 

L'année 1983 porte cette part à 14,52 %,malgré un 

léger progrès enregistré au niveau régional, dans 

le volume du parc routier du NORD-EST et du SUD-OUEST. 

C'est que le parc routier national passe de 45.400 Km 

à 51.000 Km entre 1980 et 1983 quand, au niveau des 

deux régions, l'évolution est plus tenue (de 6.928 Km 

à 7.415 Km sur la même périOde). 

L'année 1985 consacre le plus faible taux enregistré 

dans les années 1980 entre le niveau régional et le 

niveau national. Le SUD-OUEST et le NORD-EST réunis 

totalisent 13,91 % du réseau routier national, lequel 

porte sur 55.200 Km, soit 7.683 Km. 
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Avec 9.559,6 Km, localisées dans le SUD-OUEST et le 

NORD-EST, contre 65.338 Km de pistes et routes au 

niveau national, l'année 1988 réalise le record absolu 

du volume du parc routier aux deux échelles de l'analyse. 

e'est aussi l'année où le rapport du réseau routier 

régional au réseau routier national est le plus favorable 

aux régions du NORD-EST et du SUD-OUEST réunies avec 

un taux de 14,63 % à l'exception de la pointe de 1980 

(15,30 %). 

Enfin l'analyse des rapports du réseau routier régional 

au réseau routier national se clôt par un autre éclai­

rage ; celui-ci vise à identifier le niveau des rapports 

des réseaux routiers régionaux individualisés à 

l'espace intrinsèque qui les localise. 

L'étude des densités de répartition des pistes et routes 

par 1.000 Km2 apporte une confirmation et pour aihsi 

dire une "révélation" = 

- elle confirme le niveau du décalage existant entre 

les répartitions régionales (N.E. - S.W.) et nationale 

du réseau des voies de communication. 

- elle "révèle" un certain niveau de disparités dans 

les rapports des routes et pistes à l'espace des 

régions du SUD-OUEST et du NORD-EST. 
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Dans la compétition pour un meilleur niveau de transpa­

rence régionale, l'évolution des taux densitaires marque 

une préférence pour la région du SUD-OUEST au détriment 

de celle du NORD-EST. 

En 1969, tandis que le SUD-OUEST réalise une densité de 

86,02 Km/l000 Km2, le NORD-EST se situe à 73 KM/I000 Km2 

le taux de densité moyenne est alors de 111,63 Km/1000Km2 

au niveau national. 

En 1976, la région du SUD-OUEST compte 118,56 Km/l000 Km2, 

le NORD-EST 90,10 Km/IOOO Km2, tandis qu'au niveau 

national la densité se situe à 140,15 Km/l000 Km2, 

témoignant du déséquilibre existant, entre les échelons 

régionaux (N.E. - S.W.) et national,aù désavantage des 

entités régionales. 

L'année 1980 marque un tournant important dans les 

rapports de densité entre l'échelon régional, le 

SUD-OUEST en particulier, et le niveau national. 

En effet avec une densité de 165,78 Km/l000 Km2, 

le SUD-OUEST surclasse certes la région du NORD-EST 

(101,47 Km/IOOO Km2),mais surtout se rév~le supérieur 

au taux de densité moyen au niveau national 

(140,77 Km/IOOO Km2). C'est le début d'une longue 

suprématie de la région du SUD-OUEST, laquelle s'origine 

dans le développement des pistes forestières et agricoles, 

qui accompagne l'intensification de l'explmitation et 

du traitement du bois. 
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En 1983, la densité de 179,76 Km/l000 Km2 est atteinte 

dans la région du SUD-OUEST contre 107,47 KM/I000 Km2 

dans la région du NORD-EST; au niveau national, 

ce taux s'identifie à 158,14 Km/l000 Km2 la même 

année. 

En 1985, en raison de progrès plus sensibles au 

niveau national qu'à celui des régions du NORD-EST 

et surtout du SUD-OUEST, les densités du réseau routier 

à l'espace entre le SUD-OUEST (179,44 Km/l000 Km2) 

et le niveau national (171,16 KM/I000 Km2) frôlent 

l'égalisation. 

La région du NORD-EST progresse faiblement pour atteindre 

~~4,68 Km/l000 Km2. 

Enfin en 1988, ce sont 218,04 Km/l000 Km2 qui se 

trouvent réalisés dans le SUD-OUEST, contribuant à 

approfondir le niveau du décalage existant entre le 

niveau régional et le niveau national (202,60 Km/l000 Km2). 

On observe qu'entre 1985 et 1988, les densités évoluent 

sensiblement dans le NORD-EST, passant de 114,68 Km/l000 

Km2 à 145,24 Km/1000 Km2. 

Toute l'analyse qui précède conclut à une certaine 

difficulté, voire une subtilité, dans l'interprétation 

des faits de répartition des réseaux de voies de 

communication. Cela tient à la nature et à l'objet des 
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réseaux,conçus tout autant pour assurer une bonne 

structuration des espaces très inégaux, par rapport 

à leur extension territoriale, à la pression démogra­

phique que celle-ci supporte et au niveau des activités 

économiques et sociales qui y sont exercées. Une chose 

est cependant certaine : le faible niveau relatif du 

réseau routier dans le SUD-OUEST et le NORD-EST,et 

son insuffisante hiérarchisation,sont aggravés par la 

situation géographique de ces deux régions ; en effet 

le SUD- OUEST et le NORD-EST se trouvent éloignés 

du commutateur central unique ABIDJAN. Nous sommes ici 

dans un cercle vicieux : le réseau de communication a 

une incidence plus marquée sur la régionalisation et 

le fonctionnement de l'économie. De la sorte, le réseau 

de communication ne joue pas son rôle d'indicateur de 

l'autonomie régionale i d'oU l'influence accrue du 

pôle national ABIDJAN. 

Dans le même temps, la distance et le faible niveau 

d'articulation spatiale des éléments qui forment 

l'architecture des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST, 

apparaissent comme des contraintes. Celles-ci gênent la 

pleine expression de la vie de relations, aux niveaux 

local et national. 
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L'explication réside en partie,dans la façon dont les 

différentes catégories de voies,qui composent la 

hiérarchie des réseaux routiers régionaux,s'articulent 

dans l'espace. 

La répartition des pistes et routes observent, dans 

le SUD-OUEST comme dans le NORD-EST,le m~me schéma 

d'organisation, mais présente des variantes au niveau 

de chaque région. 

Dans la région du SUD-OUEST, les axes majeurs sont 

de direction NORD-SUD. Ils sont composésd'un axe bitumé 

central,SAN-PEDRO-SOUBRE-ISSIA-DALOA, et de trois 

axes secondaires : LAKOTA-SASSANDRA, GAGNOA-GUEYO­

SASSANDRA et, à l'extrémité occidentale de la région, 

l'axe TABOU-TAI-GUIGLO. 

Sur ces quatre transversales, se raccordent des axes 

horizontaux d'intérêt régional ou local: du NORD vers 

le SUD, on distingue les axes suivants : 

- ISSIA-GUIBEROUA-GAGNOA, 

- l'axe bitumé YABAYO-GAGNOA 

- la route secondaire SOUBRE-GUEYO 

- SAN-PEDRO-SASSANDRA par la localité de NOBOUAGUI. 

- TABOU-SAN-PEDRO 

- Enfin, les travaux de l'axe autoroutier baptisé 

"la cotière" SASSANDRA-FRESCO-GRAND-LAHOU. 

Sur ces axes secondaires se greffent, des pistes de 

desserte villageoise numériquement majoritaires . 

. . . / ... 
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Le réseau. routier dans la région NORD-EST est plus 

simplifié ; on peut y déceler 

Trois axes d'intérêt national ce sont : 

- l'axe central BOUNA-BONDOUKOU-TANDA-KOUN-FAO­

ABENGOUROU vers ABIDJAN 

- l'axe BONDOUKOU-TANDA-BASSAWA-BOUAKE 

-enfin l'axe BOUNA-TEHINI-FERKESSEDOUGOU. 

Six axes d'intérêt régional; ce sont: 

- BONDOUKOU-NASSIAN-GANSE 

- BONDOUKOU-TAGADI 

-GOUMERE-TRANSUA-AGNIBILIKROU 

-TANDA-SANDEGUE-KOUASSI-DATEKRO 

-BOUNA-VONKORO 

- enfin TEHINI-VARALE-KALAMON. 

Il reste à apprécier la nature et la qualité des 

rapports du réseau de communication régional N.E.-S.W. 

aux réseaux administratifs. 

. .. / ... 
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2° - Réseau de conununication et réseaux administratifs 

Les transformations qui marquent le réseau des voies 

de conununication,ne sont pas étrangères aux phases 

succesives,qui modèlent l'organisation administrative 

et territoriale, dans le NORD-EST et le SUD-OUEST. 

Il faut cependant insister. sur le fait que,ce mouvement 

n'est pas unidirectionnel. 

Car aussi bien, les administrations chargées de la 

création et de la gestion des instruments de la trans­

parence des régions, calquent, en retour, leurs actions 

sur les indications et les choix de localisation des 

unités administratives. 

C'est du reste ce qui confère à la relation du réseau 

de communication à celui qui organise les départements 

et les sous-préfectures, toute sa saveur et toute sa 

densité. 

La loi du 28 Mars 1959 organise un cadre territorial 

de transition, entre l'ère coloniale et la COTE D'IVOIRE 

indépendante. 

La région du SUD-OUEST est découpée en six sous-préfectures, 

noyées dans le vaste département du SUD-OUEST,ayant 

pour chef-lieu DALOA. 

Ce sont les sous-préfectures de TABOU, de GRABO et de 

GRAND-BEREBY, de SASSANDRA, de SOUBRE et de BUYO. 

. .. / ... 
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Quant à la région du NORD-EST, elle constitue la pIDinte 

extrêmement excentrée au NORD-EST, du non moins vaste 

département au SUD-EST,s'étirant entre les sous­

préfectures de LAKOTA et de TEHINI,avec ABIDJAN comme 

chef-lieu i 

Elle compte six sous-préfectures i ce sont les sous­

préfectures de TEHINI,lde BOUNA, de NASSIAN, ainsi que 

les sous-préfectures de BONDOUKOU, de BINI-BORABO et 

de TANDA. 

Il faut attendre Novembre 1963,lorsque deux lois 

modifient le nombre des départements passant de 4 à 6, 

pour voir remanier le cadre d'évolution des unités 

administratives du SUD-OUEST et du NORD-EST. Le nouveau 

département du SUD,qui étend son champ de compétence 

sur toutes les sous-préfectures des régions littorales, 

prend à son compte les sous-préfectures de TABOU, de 

GRABO, de GRAND-BEREBY et de SASSANDRA. 

Les deux autres sous-préfectures de la région du SUD­

OUEST, celles de BUYO et de SOUBRE,sont rattachées 

au nouveau département du CENTRE-OUEST, mieux centré 

sur son chef-lieu DALOA. 

La région du NORD-EST reste toute entière incluse dans 

le nouveau département de l'EST/piloté par ABENGOUROU. 

Mais ses unités administratives/au nombre de six antérieu­

rement,éclatent en huit sous-préfectures. 

. ... / ... 
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Les sous-préfectures de TEHINI, de BOUNA, de NASSIAN 

et de BONDOUKOU ne subissent aucune modification. 

Ce n'est pas le cas de l'ancienne sous-préfecture 

de BINI-BORABO,qui donne naissance, par éclatement, 

à deux sous-préfectures jumelles, avant de disparaître, 

au profit de celles de SANDEGUE et YAKASSE. 

En restreignant ses compétences territoriales,l'ancienne 

sous-préfecture de TANDA se scinde en deux nouvelles, 

celles de TANDA et de KOUN-PAO. 

La réorganisation départementale qui fait suite à la 

loi du 9 Juin 1969 instituant 24 départements, contribue, 

ce faisant, à approcher les centres de décision supérieurs 

de la hiéararchie administrative des régions exCentrées du 

SUD-OUEST et du NORD-EST. 

Cependant, elle ne touche pas aux détails des découpages 

des sous-préfectures des régions concernées. 

Pour la première fois depuis 1959, toutes les sous­

préfectures du SUD-OUEST et du NORD-EST,se trouvent 

respectivement regroupées, sous l'autorité tutélaire 

des départements de SASSANDRA (avec pour chef-lieu 

SASSANDRA) et de BONDOUKOU (chef-lieu du même nom) . 

En 1974, le mouvement est renforcé au niveau du NORD-EST, 

qui se scinde en deux départements : celui de BONDOUKOU 

coiffant les sous-préfectures de BONDOUKOU, de SANDEGUE, 

.... / .. 
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de TANDA, de KOUASSI-DATEKRO et de KOUN-FAO, dans 

la partie SUD; celui de BOUNA,s'articulant plus au 

NORD, sur les sous-préfectures de TEHINI, de NASSIAN 

et de BOUNA. 

Au début de 1976, l'organisation administrative comprend 

26 départements,dont deux dans le NORD-EST et un dans 

le SUD-OUEST. 

Ces départements s'articulent,sur un total de 159 sous­

préfectures,au rang desquelles huit s'identifient au 

SUD-OUEST (celles de SAN-PEDRO et de GUEYO sont créées), 

et un nombre équivalent est recensé dans le NORD-EST. 

Le remaniement territorial qui intervient en 1980 

consacre la césure du département monolithique de 

SASSANDRA en deux départements ; celui de BUYO et de 

SOUBRE. 

Quant au nouveau département de SASSANDRA, il compte 

cependant six sous-préfectures sous son autorité 

celles de GRABO, TABOU, GRAND-BEREBY, SAN-PEDRO, SASSANDRA 

et GUEYO. 

L'égalité parfaite se trouve ainsi réalisée, entre la 

structure de l'organisation administrative des deux 

régions du SUD-OUEST et du NORD-EST,avec chacune, deux 

départements et huit sous-préfectures. 

C'est la réforme de Décembre 1987,qui clôture la valse 

des réajustements territoriaux, tendant à assurer un 

meilleur quadrillage administratif de l'espace national • 

. . . / ... 
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La région du SUD-OUEST éclate en quatre départements 

et dix sous-préfectures ainsi articulés 

- le département de TABOU commande les sous-préfectures 

de TABOU et de GRABO 

- le département de SAN-PEDRO s'articule sur les 'deux 

sous-préfectures, de GRAND-BEREBY et de SAN-PEDRO. 

-l'ancien département de SASSANDRA ne se circonscrit 

plus qu'aux deux sous-préfectures de SASSANDRA et de 

GUEYO • 

. Au NORD, le département de SOUBRE se subdivise en 

quatre sous-préfectures, par l'éclatement de la sous­

préfecture centrale de SOUBRE en trois nouvelles sous­

préfectures : celles de MEADJI, de GRAND-ZATTRY et de 

SOUBRE,viennent compléter la sous-préfecture préexis­

tante de BUYO. 

Un processus identique de "fission" conduit, dans le 

NORD-EST, à la création de trois départements ; ceux-ci 

s'articulent sur onze sous-préfectures, selon le schéma 

d'ordonnance administrative suivant: 

- en plus des sous-préfectures de TEHINI, de NASSIAN, 

et de BOUNA, le département de BOUNA densifie son 

encadrement administratif, avec la création d'une 

nouvelle et minuscule sous-préfecture de DOROPO, prise 

sur l'ancienne et vaste sous-préfecture centrale de 

BOUNA. 
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- l'ancien département de BONDOUKOU est dissocié en 

deux départements : celui de BONDOUKOU ne compte plus 

que deux sous-préfectures, celles de SANDEGUE et de 

BONDOUKOU 

le second département résultant de la scission, 

TANDA, compte un niveau record de cinq sous-préfectures i 

ce sont les sous-préfectures de KOUASSI-DATEKRO, 

de TANDA, d'ASSUEFRY, de TRANSUA et de KOUN-FAO. 

SUD - o U EST 
1 

N o R D - EST NIVEAU NATIONAL 

DEPARTEMENTS 

SUD-OUEST 

SUD 
CENTRE-OUEST 

SASSANDRA 

SAS SANDRA 

SOUBRE 
SASSANDRA 

TABOU 
SAN-PEDRO 
SAS SANDRA 
SOUBRE 

TABLEAU N° 182 

1 

NOMBRE DE 1 NOMBRE DE NOMBRE 
SOUS-PREFEC- DEPARTEMENTS SOUS-PRE- DE DE. ... 
TURES FECTURES PARTE-

MENillS 

6 SUD-EST 6 4 

4 EST 8 6 
2 

6 BONDOUKOU 8 24 

BOUNA 3 26 
6 BONDOUKOU 5 

2 BOUNA 3 
6 BONDOUKOU 5 34 

2 BOUNA 4 
2 BONDOUKOU 2 
2 TANDA 5 50 
4 

Evolution de l'organisation administrative 

1959 - 1989 

NOMBRE 
DE SOUS-
PREFEC-
TURES 

68 

68 

1 
127 

159 

163 

182 

. . . 1 ... 
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En,tl',.'B 1959 et 1989, l'évolution du réseau administratif 

s'oriente vers la densification de l'encadrement 

administratif. En effet en 1959,le SUD-OUEST et le 

NORD-EST ne localisent que 12 sous-préfectures,en 

dehors de tout département commandé à partir des 

limites des circonscriptions administratives qui 

les composent. 

Il faut attendre 1969,pour que le SUD-OUEST et le 

NORD-EST soient le siège des chefs-lieux de départe­

mentS~SASSANDRA et BONDOUKOU totalisent alors 14 sous­

préfectures, soit deux de plus en 10 ans. 

Une vingtaine d'années plus tard, se sont sept départe­

ments qui organisent administrativement les espaces 

du NORD-EST et du SUD-OUEST,en s'articulant sur 21 

sous-préfectures. 

Au total donc entre 1959 et 1989, le nombre de départe­

ments inexistant en propre, passe à 12,quand celui des 

sous-préfectures, 12 en 1959, atteint 21 en 1989. 

Une mesure quantitative des taux d'encadrement adminis­

tratif des régions du NORD-EST et du SUD-OUEST et de 

leur évolution dans le temps, par rapport aux réajuste­

ments intervenus au niveau national, permet une juste 

appréciation des situations régionales. 

. . ,. / . ,. ,. 
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TOTAL COTE D'IVOIRE TOTAL SUD-OUEST 1 NORD-EST 

NOMBRE DE NOMBRE DE DEPARTEMENTS SOUS-PREFECTURES 
DEPARTE- SOUS-PRE-
MENTS FECTURES ---------,--------------- ---------r--------------

NOMBRE % PAR RAPPORT NOMBRE % PAR RAPPORT 
TOTAL C. 1. TOTAL C.I. 

4 68 - - 12 17,65 % 

6 68 - - 14 20,59 % 

24 127 2 8,33 % 14 Il,02 % 

26 159 3 Il,54 % 14 8,81 % 

34 163 4 Il,76 % 16 9,82 % 

50 182 7 14 % 21 Il,54 % 

TABLEAU N° 133 Synthèse du niveau d'encadrement régional 

SOURCES Tableau ~éalisé à partir de multiples sources 

L'interprétation de ce tableau de synthèse est signi­

ficative,au regard du découpage régional de la 

COTE D'IVOIRE en sept régions (1). En s'appuyant sur 

,) Depuis la fin des années 1960, l'espace ivoirien est découpé en 
sept grandes "régions programmes" ; ce sont : le SUD-OUEST, le SUD, 
le CENTRE, l'EST, l'OUEST, le CENTRE-OUEST et le NORD. 

. .. / ... 
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ce découpage régional, on constate le faible niveau 

d'encadrement administratif des deux régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST. En effet en 1969, ces deux 

régions totalisent seulement 2 départements,sur les 

24 créés/dans le cadre des sept grandes régions,. 

soit 8/33 % des départements, alors qu'une réparti­

tion sans disparités,aurait conduit à 6 ou 7 

départements,pour les deux régions réunies,et 36 

sous-préfectures sur les 127 créées/au lieu des 14 

sous-préfectures.existentes. 

Ce décalage se maintient tout le long des réaména­

gements territoriaux, qui bouleversent l'organisation 

administrative de la COTE D'IVOIRE. 

En 1987, les régions du SUD-OUEST et du NORD-EST 

totalisent 4 départements/soit 14 %,et 21 sous­

préfectures {11,54 %}. 

Ces disparités dans le taux d'encadrement administra­

tif régional, ont cependant une part d'explication dans 

l'inégale extension spatiale des superfici~des 

régions. Cet indicateur est directement opposable, aux 

régions du SUD-OUEST et NORD-EST, qui totalisent 

56.530 Km2, soit 17/53 % du territoire ivoirien; 

alors qu'en bonne logique/elles devraient couvrir 

les 2/7 de l'espace national/soit 28/57 %. 

. .. / ... 
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DEPARTEMENT 

A.R.S.O. 

A.V.B. 

.A.I.T.A.C.I. 

C.I.D.T. 

O.N.P.R. 

S.A.P.H. 

,A.T.M.A.C.I. 

S.O.C.A.B.O. 

,O.D.E.F.E.L. 

)DEPALM . 
O.D.E.P.R.A. 

TOTAL 

~xpl_oi tations 
19ricoles par 
mcadreur 
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Les centres de décision et de diffusion se fondent 

dans cette organisation de la hiérarchie administra­

tive,pour assurer à l'espace régional,un niveau 

d'encadrement satisfaisant des hommes et de 

l'économie. 

Au plus fort de la phase de développement des struc­

tures d'intervention et d'encadrement en COTE­

D'IVOIRE, celles-ci s'organisent dans les régions 

du SUD-OUEST et du NORD-EST, selon le schéma 

suivant : 

AGENTS D'ENCADRE- AGENTS D'ENCADREMENT AGENTS DI ENCA-
MENT DANS LE SUD- DANS LE NORD-EST DREMENT EN 
OUEST COTE D'IVOIRE 

SASSANDRA BONDOUKOU BOUNA TOTAL . 
TOTAL DE COTE 

NORD-Esr D'IVOIRE 

NOMBRE % NOMBRE % OMBRE % NOMBH: % NOÏ'ŒRE % 

46 79,31 % 58 100 

- - 293 100 

13 100 

30 2,24 25 1,87 5.5 (1) ,4 , li 1337 100 

3 1,78 10 5,95 5 2,98 15 8,93 168 100 

6 100 

109 Il,85 23 2,5 23 2,5 920 100 

- - - - - - 19 100 

2 1,63 123 100 

28 22,58 124 100 

- - 13,09 47 12,3e 97 25,39 382 100 
1 

188 5,46 113 3,28 77 2,24 190 S,S2- 3443 100 

153 334 151 259 167 

TABLEAU N° 184 Niveau d'encadrement régional des centres de 
décision et de diffusion dans le NORD-EST et le 
SUD-OUEST en 1978. 

. .. / ... 
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Tableau réalisé à partir de diverses 
sources (Ministère Plan, Economie et 
Finance, Agriculture ••. ). 

Au total sur les onze sociétés et organismes 

d'encadrement direct du monde rural au, niveau national, 

cinq sont .~résentés dans la région du SUD-OUEST 

(département de SAS SANDRA) et quatre exercent des 

actions sur le monde rural dans la région du 

NORD-EST (départements de BONDOUKOU et de BOUNA). 

Dans le volet rural de ses mécanismes d'interven­

tion dans l'espace, l'A.R.S.O. apparaît comme la 

Société d'Etat/presque exclusive,dans le SUD-OUEST. 

Sur un total de 58 agents d'encadrement de base, 

composés de 17 assistants des productions végétales 

et animales, de 12 animateurs et de 29 chefs de 

secteur, 46 constituent l'équipe d'intervention sur 

le terrain. 

L'Office National de Promotion du Monde Rural 

(O.N.P.R.),compte sur l'ensemble du territoire 

national,168 agents se répartissant dans les fonc­

tions suivantes,en accord avec sa mission i ce sont 

12 agents de "promotion villageoise", 10 agents 

"Santé", 13 agents d'alphabétisation, 2 agents 

d'encadrement des femmes, 120 agents d'encadrement 

des G.V.C. agricoles, 4 agents d'encadrement des 

(1) dont 45 agents de l'ex SODERIZ pour l'encadrement d'opérations 
liées au programme de "développement intégré des savanes du 
NORD-EST. 

. .. / ... 
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G.V.C. non agricoles et 7 agents d'encadrement des 
Caisses Rurales d'Epargne et de Prêts (C.R.E.P.) i 

trois sont affectés dans le SUD-OUEST/soit 1,78 % 

de cet effectif. 

La S.A.T.M.A.C.I. est la plus présente dans l'encadre­

ment de la région/avec un total de 109 assistants et 

conseillers ruraux,témoignant d'un effort de 

développement de la culture du café et du cacao. 

Au total cependant, cet effectif ne représente que 

1~,85 % du personnel d'encadrement de la S.A.T.M.A.C.I. 

La S.O.D.E.F.E.L. est, parmi les Sociétés d'Etat 

opérant dans le SUD-OUEST, la plus faiblement 

représentée dans l'espace,avec 2 agents sur les 123 

qu'elle compte au niveau national (1,63 %). 

Au total, les cinq Sociétés d'intervention en milieu 

rural de la région du SUD-OUEST comptabilisent 138 

agents d'encadrement, soit 5,46 % de leur effectif 

opérationnel. C'est un niveau assez faible en soi, 

mais il traduit la faiblesse du niveau du développe­

ment de l'agriculture dans la région. Çependant ~e 

nombre d'exploitations agricoles par encadreur y 
est avec 153, assez voisin de la moyenne nationale 

estimée à 167/encadreur . 

La situation de l'encadrement agricole,au regard du 

niveau d'intervention des agents de terrain des 

Sociétés d'Etat n'est pas, dans le NORD-EST, très 

différente,de celle observée dans le SUD-OUEST . 

. . . / ... 
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A l'exception de l'A.R.S.O.,éiblée sur le SUD-OUEST, 

et de la S.O.D.E.F.E.L.,non représentée dans les 

départements de BONDOUKOU et de BOUNA, on retrouve 

dans la région NORD-EST,les mêmes structures d'enca­

drement du monde rural. A quoi il faut ajouter, pour 

tenir compte de sa situation géographique,en milieu 

de savane du NORD, la présence de la C.!.D.T., 

chargée de l'encadrement du coton, du riz, du mais, 

de l'igname et de l'arachide. 

De toutes les structures qui interviennent dans le 

NORD-EST, seule la S.A.T.M.A.C.!. ne couvre,qu'un 

seul des deux départements qui composent la région 

du NORD-EST. Le département de BONDOUKOU se prête à 

l'encadrement de la culture du café et du cacao, par 

sa position aux franges septentrionales de l'espace 

forestier. 23 encadreurs S.A.T.M.A.C.!. témoignent 

de la faiblesse de l'action de la S.A.T.M.A.C.!. dans 

la région (2,5 % de son personnel) • 

En revanche, l 'implantation de la S.O.D.E.P.R.A. est 

plus importante dans le NORD-EST. Ses 97 agents sont 

presque équitablement répartis, entre le département 

de BONDOUKOU (50 agents soit 13,09 %) et de BOUNA 

(47 agents soit 12,30 %), rèprésentant au total plus du 

qua~t de l'effectif d'encadrement de la S.O.D.E.P.R.A. 

(25,39 % des 382 encadreurs de la S.O.D.E.P.R.A.) 

... / ... 
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La C.I.D.T. totalise 55 encadreurs dans le NORD-EST, 

sur un effectif de 1.337 encadreurs au plan national, 

soit 4,11 % répartis pour 2,24 % dans le département 

de BONDOUKOU (30 encadreurs),et pour 1,87 % dans 

celui de BOUNA (25 encadreurs) . 

Quant à l'O.N.P.R., ce sont 15 de ses agents répartis 

sur les départements de BONDOUKOU (10 soit 5,95 %) 

et de BOUNA (5 agents soit 2,98 %) qui matérialisent 

sur le terrain, les thèmes des actions d'encadrement 

contenus dans ses objectifs. 

Ainsi, le département de BONDOUKOU avec 113 encadreurs 

(3,28 % du total national) devance celui de BOUNA,qui 

en compte 77, soit 2,24 % de l'effectif total sur 

l'ensemble du territoire. 

L'objectif ultime assigné à toutes ces structures 

d'intervention,vise à promouvoir le développement 

économique et social de ces deux régions lacunaires 

de l'espace ivoirien. 

Une des caractéristiques essentielles de celles-ci, 

réside dans la faiblesse de l'armature urbaine 

régionale, pourtant indispensable à l'affirmation de 

régions fortes. 

c'est pourquoi, le second volet de l'action de réduc­

tion des dispa~itês régionales,porte sur la consolida­

tion des assises urbaines des régions. 

. . -/_ ..... 
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L'accent est mis sur la promotion d'un pôle de 

développement,au niveau de chacune des deux régions, 

mais les stratégies qui y conduisent,sont mises en 

œuvre différemment. 

Dans le NORD-EST, le prétexte à la conduite des 

opérations de rénovation de la ville de BONDOUKOU,est 

la célébration de la fête tournante de l'indépendance 

en 1971. A cette occasion, la ville-phare du NORD-EST 

se voit doter de plusieurs équipements publics et des 

infrastructures modernes (création de voiries nouvel­

les, bitumage des axes, construction d'édifices publics 

administratifs, promotion immobilière ... ) 

ATTA KOFFI écrit ilIa physionomie de la ville change 

du tout au tout. On cràit observer une autre ville. 

L'espace urbain s'est accru de façon remarquable". (1) 

Cependant, le système mis en œuvre souffre d'une 

grande faiblesse. Le processus d'organisation et de 

restructuration de la ville régionale,est conçu sans 

grand lien avec l'ensemble des activités régionales. 

C'est un phénomène ponctuel (2), presque délocalisé, 

sans prolongement véritable dans le milQeu rural. 

La politique de développement régional dans le SUD­

OUEST est mieux conduiœdans ses rapports au pôle 

urbain régional SAN-PEDRO. 

(1) ATTA KOFFI - Atlas régional du NORD-EST de la COTE D'IVOIRE 
Planches 30 - 31 Paysages urbains. 

(2) En 1974 le Bureau National d'Etudes Techniques (B.N.E.T.D.) 
conçoit un Plan d'Urbanisme Directeur pour la ville de BONDOUKOU 

... / ... 
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Entre 1969 et 1980, elle est conduite et coordonnée 

par l'A.R.S.O., Société d'Etat créée en Décembre 1969. 

Dans son volet urbain, l'A.R.S.O. se voit confier la 

mission de créer sur le site du petit village de 

p~cheurs, une ville nouvelle; celle-ci est doublée 

d'un port en eau profonde, avec pour ambition, le 

contrebalancement de l'influence de la ville portuaire 

ABIDJAN. 

Le rôle du port est essentiel, dans l'articulation des 

activités urbaines à la région du SUD-OUEST et en 

définitive,à l'affirmation d'une région forte et 

autonome (réseaux routiers, aménagement, développement 

de l'arrière-pays, création d'emplois ruraux et 

urbains). Une des caractéristiques majeures de l'action 

entreprise par l'A.R.S.O., c'est son aptitude, dans le 

cadre de la construction de la ville, du port et de 

leur fonctionnement, à créer des emplois à divers 

niveaux de qualification. Ceci est un facteur attractif 

très puissant, mis au service du dynamisme de la ville 

et de son développement. 

Entre 1969 et 1976, les emplois offerts par la ville 

et son port,ainsi que la population de SAN-PEDRO, 

évoluent très vite. 

. .. / ... 
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ANNEES EMPLOIS EMPLOIS TOTAL DES POPULATION 
FORMELS INFORMELS EMPLOIS TOTALE 

1969 L511 586 2.097 4.200 

1972 2.754 1.595 4.349 13.500 

1974 5.875 4.295 10.170 29.000 

1976 7.060 5.000 12.060 31.606 

TABLEAU N° 185 Evolution des emplois et de la population de 
SAN-PEDRO 

SOURCES Tableau réalisé à partir des données du plan 
Directeur de SAN-PEDRO_Novembre 1975 

Dès la première année de l'ouverture du chantier de 

construction de la ville de SAN-PEDRO et de son port, 

le niveau des emplois offerts atteint 2.097 emplois, 

dont 1.511 emplois offerts par le secteur formel 

(72,05 %), et 586 emplois informels (27,94 %). 

La population totale de la ville est alors de 4.200 

habitants. En 1972, la population est multipliée par 

3,2 et les emplois offerts sont multipliés par 2,07, 

par rapport à la situation de 1969, soit respective­

ment 13.500 habitants pour 4.349 emplois. On observe 

.... / ... 
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une poussée des emplois du secteur informel qui 

passe de 586 emplois offerts en 1969 à 1595 emplois en 

1972,soit une multiplication par 2,72 contre 1,8 au 

niveau du secteur formel, sur la même période. 

En 1974, on compte à SAN-PEDRO 5.875 emplois dans 

le secteur formel, 4.295 emplois dans le secteur 

informel, soit au total 10.170 emplois pour une 

population totale de 29.000 habitants. 

Enfin quand en 1976 la phase d'établissement de la 

ville se clôt, SAN-PEDRO compte 7.060 emplois dans 

le secteur formel, 5.000 emplois dans le secteur 

informel/soit au total 12.060 emplois i sa population 

est alors de 31.606 habitants. Ainsi qU'il apparaît, 

le taux de croissance de la population est plus 

rapide que celui des emplois offerts, témoignant du 

pouvoir attractif très puissant,exercé par SAN-PEDRO, 

durant les années qui marquent les phases de sa 

construction. 

Cette immigration importante se forme de populations 

d'origine et de composition très variées, ainsi qu'en 

témoignent ces tableaux récapitulatifs des principales 

données de population en 1969 (1) et 1972 (2) de la 

phase de formation de la ville de SAN-PEDRO 

1) Ph. HAERINGER : SAN-PEDRO: 1969 : La première vague d'immigrants 
cahier ORSTOM, serie sciences humaines, vol~,no 2/3 - 1973 ; 
254 - 267 p. 247 

2) Philippe HAERINGER : SAN-PEDRO 1973 : quatre années d'évolution, 
cahier ORSTOM, serie sciences humaines 
vol. x, N° 2/3 - 1973 269 - 287 p. 271 

... / ... 



(~}ETHNIES 

Côte d'Ivoire 

Guéré Wobè 
Yacouba 
Bété, Niaboua, Dida 
Godié, Neyau 
Krou du Sud-Ouest 

(Ouest forestier) 

Lagunaires 
Agni, Abron 

(Est forestier) 

Baoulé 
Gouro 

(Centre) 

Malinké 
Sénoufo 

(Savanes du Nord) 

Guinée 
Sénégal 
Mali 
Haute-Volta (B.F.) 
Niger 
Ghana 
Togo, Dahomey 
Nigéria 
Libéria 

(2)MILIEU D'ORIGINE 

Régions de forêt 
Régions de savane 

9,5 % 
4,5 
8,5 
1 
8 

30,S 

1,5 
0,5 

2 

4,5 
1 

5,5 

8 
2,5 

11,5 

10 % 
3 

11,5 
19 

1 
3 
1 
1 
o 

40 
60 

% 

% 

(3) RESIDENCE ANTERIEURE 

Côte d'Ivoire forestière90 
dont villes 72 

% 

% 
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( 4) DEMOGRAPHIE 

Hommes ------

0-9 ans 18 % 

10-14 2 
15-19 8 
20-29 42 
30-39 23 
40et + 7 

53 % sont célibataires 
15 % ont précédé leurs 

femmes 
32 % sont accompagnés 

de leur famille 

F e m mes 

15 - 29 ans = 
50 % du total 
80 % des adultes 

Sex-ratio 

36 femmes adultes 
dont 4 célibataires 

pour 100 hommes adultes 

(5) STATUT RESIDENTIEL 

propriétaires 
Locataires 
Hébergés 

39 % 
29 
32 

(6) REVENUS MENSUELS 

Hommes salariés seulement 

- de 10.000 CFA 24 % 
10 à 30.000 
+ de 30.000 

Salaire médian 
Salaire moyen 

72 
4 

13.700 
15.300 

PROFESSIONS 

(7) 

Hommes (15 ans et plus) ------ --------------
Salariés 68 % 
dont 32 manoeuvres 

28 ouvriers 
7 employés divers 

Non-salariés 32 % 

dont 16 sans aucune 
activité 

16 avec activité 
dont probable­
ment 6 chô­
meurs "déguisés 

soit au total 
22 % sans emplois 

Activité des non-
salariés 

en % du total 
des H.adultes 

Pêche 1 % 

Agriculture 2 
Artisanat 3 
Tàcheron-

nage 3,5 
Restauration 1,5 
Maraboutage 0,3 
Commerce 4,5 

dont ~ros comm ree 0,5 % 

boutiques 1 
"tabliers" 3 

Femmes (15 ans et ------- ---------

Ont une acti­
vité extra-
ménagère 30% 

dont 
couturières 1,5 % 
commerçantes25,5 % 

alimH5~- 21 
stitulants 2,5 
divers 2 
prostituées 3 

TABLEAU N° 186 : RECAPITULATIF DES PRINCIPALES DONNEES DE POPULATION (San-Pedro, 1969) 

Sources: Cahier ORSTOM, sér.Sci. Hum., vol. X, nO 2/3 - 1973 : 245-267.-
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(1) ETHNIES (3) DEMOGRAPHIE : (6) PROFESSIONS ) 
._------------------------------:-------------------------------:-----------------------------) 

) 

:ôte d' Ivoire 64 % Hommes :Hommes (15 ans et plus) ) 

) 

) iuéré, Wobé 
'acouba 
!été, Dida 

et Niaboua 
:Odié, Neyau 
:rou du S. -O. 

luest forestier 

.agunaires 

.gni, Abron 

st forestier 

aoulé 
ouro 

entre 

.alinké 
énoufo 

ord 

tranger 36 % 

uinée 
énégal 
ali 
aute-Volta (B.F.) 
iger 
hana 
ogo, Dahomey 
igéria 
ibéria 

8,5 % 
6 

10,5 
2 

9 

36 

3,5 
1 

4,5 

7,5 
1,5 

9 

11 
3,5 

14,5 

5,5 % 
1,5 

10 
10 

1 
4 
2 
1,5 
0,5 

0-4 ans 
5-9 

:10-14 
:15-19 
:20-29 
:30-39 
:40-64 
:65 et + 

Parmi les + de 15 ans 
55 % d'hommes seuls 

Femmes 

0-4 ans 
5-14 

15-29 
30 et + 

Sex-Ratio 

60 femmes adultes 
dont 10 céliba-
taires pour 
100 hommes adultes 

14 % 

3 
7 
5 

21 
31 
19 

20 

20 % 

14 
37 
29 

:-------------------------------: 
: (4) STATUT RESIDENTIEL 
!-------------------------------: 

Propriétaires 
Locataires et 

hébergés 

24 % 

76 % 

:-------------------------------
: (5) REVENUS MENSUELS 
:-------------------------------: 

Hommes seulement 
Hommes sans activité 

non compris 
-------------------------------: 

- de 10.000 CFA 
de 10 à 15 

28,5 % 
19 

2} MILIEU D'ORIGINE 
-------------------------------: 

§gions forestières 46 % 

§gions de savane 54 % 

de 15 à 30 
de 30 à 50 
+ de 50.000 

Salaire médian 
Salaire moyen 

33,S 
15 

4 

15.800 
20.300 

Salariés 50 % 

dont manoeuvres 
ouvriers 
marins 
chauffeurs 

employés divers 

Non-salariés 50 % 

dont 22 sans acti­
vité profes­
sionnelle 

28 avec acti­
vité 

Activité des non-
salariés 

en % du total des 
hommes adultes 

Agriculture et pêche 
Transport et méca-

nique 

Artisanats du bois 
et du bâtiment 

Artisanats du vête-
ment 

Artisanats de l'ali-
mentation 

Autres métiers 
manuels 

Professions 
immatérielles 

17 
15 

3 
5 

10 

5 

3,5 

6 

2 

1,5 

3 

1 

Commerce dont tabliers2 
boutiquiers 3 

Femmes (15 ans et plus) 

Ont une activité 
extraménagère 

dont cultivatrices 
couturières 

1 
1 

) , 

% ) 

} 
) 
) 

) 
) 

) 
) 

) 

) 

) 

) 

) 
) 

) 
) 

) 

) 

) 

% ) 
) 

) 

) 

) 

) 

) 
) 

) 
) 

) 

) 

) 

) 

) 

} 
) 

) 

) 

) 
) 

) 

10,5 % ) 
) 
) 

) 
commerçantes 4,5) 
employées 0,5 l 

__________________ --.--. __ --. ______________________________________________ .p=r~o~s~t~i~t~u~é~e~s~ ____ ~3~,5~__. 

TABLEAtJ n Cl 187 RECAPITULATIF DES PRINCIPALES DONNEES DE POPULATION SUR SAN-PEDRO en 1972 

Sources: Cahiers ORSTOM, sér. Sei. Hum., vol. X, nO 2/3 - 1973 
269-287.-
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Celle-ci n'est plus que de 36 % : "oltaiques (aujourd'­

hui burkinabés), Maliens et Guinéens constituent sur 

les deux périodes 25 à 40 % de l'effectif total des 

expatriés. Cependant on y trouve des Sénégalais, des 

Ghanéens, des Togolais, des Béninois, des Nigérians, 

des Libériens .•. 

Il ne faut pependant pas surestimer la capacité 

d'attraction de SAN-PEDRO i il ressort en effet que 

90 % des populations d'origine lointaine sont déjà 

résidantes en COTE D'IVOIRE antérieurement à 1969, 

dont 72 % en milieu urbain ivoirien. 

Entre 1969 et 1972, on note une accentuation des 

origines et provenances forestières de la population de 

SAN-PEDRO i celles-ci passent de 40 % à 46 % i consé­

quemment, la population en provenance des régions 

de savane régressent de 60 % à 54 %. 

Quelques modifications sensibles interviennent dans 

la structure par âge,le statut matrimonial et le 

sex-ratio de cette population. Les tendances généralement 

observées vont dans le sens d'un rétrécissement de la 

tranche la plus active de la population masculine 

(la population de 20 à 39 ans régressent de 65 % à 52 % 

de l'ensemble). Cet rétrécissement s'accompagne d'un 

phénomène de relatif vieillissement démographique 

(la population de plus de 40 ans passe de 7 % à 19 % 

entre 1969 et 1972) . 
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Quant à la population féminine,on observe une nette 

régression de sa tranche d'âge de 15 - 29 ans. 

Un équilibre satisfaisant s'instaure,en 1972,dans le 

statut matrimonial et dans le sex-ratio de la popula­

tion. L'évolution du statut résidentiel s'opère dans 

le sens de la location majoritaire au détriment de la 

propriété, traduisant déjà les difficultés d'accès au 

marché foncier/avec l'accroissement du volume de la 

population. D'autant que, somme toute, les revenus que 

procurent les emplois restent très moyens et souvent 

faibles. Entre 1969 et 1972, le salaire médian varie 

de 13.700 F CFA à 15.800 F CFA et le salaire moyen 

de 15.300 F CFA à 20.300 F CFA. 

Ces revenus sont en rapport avec le niveau de qualifi­

cation exigé et les professions dominantes, exercées 

dans le cadre de la phase de construction du port et 

de la ville manœuvres 1 ouvriers, divers employés 

constituent la grande majorité des salariés/dont la 

part diminue dans la population active totale entre 

1969 et 1972, passant de 68 % à 50 %. Le relais est 

semble-t-il assuré par le flot gonflant des non­

salariés qui peuplent, en très grande majorité, le 

secteur informel i en 1969 ils représentent 32 % ; 

3 ans plus tard, ils atteignent 50 % et exercent en 

priorité, dans les secteurs primaire et secondaire, 

dans les branches de l'agriculture et de l'artisanat 

dans le secteur tertiaire, on les retrouve dans 

l'artisanat, le commerce et les transports. 

. .. / ... 
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C'est dans ce contexte que se développe, sous 

l'autorité de l'A.R.S.O., le SUD-OUEST en général, 

SAN-PEDRO en particulier, ~aquelle bénéficie en 1976 

d'un plan d'urbanisme directeur conçu et exécuté 

par le B.N.E.T.D. 

En 1980, le paysage du développement économique des 

régions est profondément bouleversé par la suppres­

sion de 29 des 36 Sociétés d'Etat. Beaucoup d'entre 

elles ont des assises régionales très affirmées telles 

l'A.R.S.O., l'A.V.B., l'O.N.P.R. Aussi leur dispari­

tion pose fondamentalement, le problème de la concep­

tion, de l'orgnisation et de l'orientation nouvelles 

du développement régional. 

Le NORD-EST et le SUD-OUEST sont plus encore que les 

autres entités régionales de l'espace national, 

durement affectés par ces mesures nouvelles. Cependant 

leur résonnance est amplifiée dans la région du 

SUD-OUEST, car la disparition de l'A.R.S.O. ôte à cet 

espace, un incitateur et un facteur de développement 

de tout premier plan. 

La situation des rapports du réseau de communication 

au réseau administratif dans les régions du SUD-OUEST 

et du NORD-EST en 1988,présente des caractéristiques 

rénovées. Celle-ci doit s'analyser aux deux échelles 

de la composante régionale, à savoir le pôle de 

développement urbain et son prolongement rural que 

délimitent les bornes administratives de l'organisation 

territoriale. 

. .. / ... 
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Dans la région du SUD-OUEST, la suppression de l'A.R.S.O. 

et partant, de ses compétences de gestionnaire de la 

ville de SAN-PEDRO coïncide en 1980, avec la loi du 

17 Octobre de la même année, qui élève la capitale 

régionale du SUD-OUEST au rang de commune de plein 

exercice. 

SAN-PEDRO dispose, ce faisant d'une autonomie de gestion 

appliquée à un champ de compétence très vaste exercé 

dans trois grands domaines : 

- l'urbanisme et la salubrité publique, 

- l'action sociale, notamment les infrastructures 

et les interventions dans le domaine de la santé, 

de l'éducation, les loisirs et les sports, 

- les infrastructures et les équipements de base 

de l'économie urbaine (marché, gare routière, 

abattoirs, kiosques etc .• ) génératrices de ressources 

mises au~rvice de la gestion municipale. 

Cependant nous devons reconnaître qu'une double 

contrainte restreint le champ de compétence et les 

capacités d'intervention du conseil municipal de 

SAN-PEDRO,dans sa fonction d'administration et de 

gestion de la ville. 

Les ressources générées par les activités économiques 

de la ville et de sa région, auxquelles s'ajoutent les 

subventions de l'Etat, demeurent insuffisantes pour 

faire face aux besoins d'une ville ambitieuse comme 

SAN-PEDRO. 

,. .. / ... 
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Malgré l'autonomie financière accordée par la loi, 

la commune ne peut avoir recours aux emprunts 

extérieurs pour le financement de ses investisse­

ments. 

Une double tutelle pèse sur sa liberté de gestion : 

- la tutelle du Ministère de l'Intérieur exercée par 

le truchement de la Direction des Collectivités 

Locales (contrôle de gestion, encadrement, assis­

tance technique et financière) . 

- la tutelle du Ministère de l'Economie et des 

Finances exercée par l'intermédiaire de la Direction 

Générale du Trésor (élaboration d'une nouvelle 

nomenclature budgétaire et comptable du Trésor, 

conseillers financiers affectés auprès des maires) . 

Au total, la commune de SAN-PEDRO malgré le champ de 

compétence qui lui est concédé par la loi, n'a pas, 

dans les faits, les moyens politiques, humains , 

institutionnels et financiers qdi,entre 1969 et 1980, 

permettent à l'A.R.S.O. (l) de marquer durablement son 

empreinte sur la ville de SAN-PEDRO. Dans la région 

du NORD-EST, la ville-phase BONDOUKOU, est concernée 

par la nouvelle loi de 1978 qui érige 27 villes de 

l'intérieur et les 10 principaux quartiers d'ABIDJAN 

en communes de plein exercice. 

1} l'A.R.S.O., placée sous la tutelle directe de la Présidence de la 
République,a à sa tête un P.D.G. qui préside un Conseil d'Adminis­
tration de 12 membres,et un comité de direction de 5 membres 
le P.D.G. de l'A.R.S.O. est en outre/le Président du Conseil 
d'Administration du Port de SAN-PEDRO. 

. .. / ... 
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A BONDOUKOU, à la différence de SAN-PEDRO, la 

réforme municipale vient combler un vide, car 

jusqu'en 1980, BONDOUKOU (1) n'a pour seul statut 

véritable que celui de chef-lieu de département. 

Avec son nouveau statut de commune de plein exercice, 

la ville accède au bénéfice de l'autonomie de 

gestion,indispensable pour une meilleure prise en 

compte des problèmes que pose le développement urbain 

dans leur résonnance locale. Mais le conseil munici­

pal rencontre, à BONDOUKOU, les mêmes contraintes 

que celles qui, à SAN-PEDRO, limitent les ambitions 

des gestionnaires de la commune. 

Dans leur statut de communes, les villes de BONDOUKOU 

de BOUNA, de TANDA dans le NORD-EST, celles de 

SAN-PEDRO, de SASSANDRA, de TABOU, de SOUBRE dans 

le SUD-OUEST n'ont pas de relations de gestion évidentes 

avec leur environnement rural. Elles sont cependant 

des chefs-lieux de départements ; et comme tels, 

elles constituent les sièges des structures décentra­

lisées et hiérarchisées des centres de décision et de 

diffusion chargés, par un encadrement approprié 

des populations rurales, d'assurer le développement 

économique et social départemental et régional. 

1) une loi de 1959 attribue le statut de commune de moyen exercice 
à BONDOUKOU, en même temps que DABOU, DIVO, KORHOGO, SASSANDRA, 
FERKE, ABOISSO et ADZOPE. Faute de décret d'application, ces 
communes ne peuvent fonctionner effectivement. 

. . . 1 ... 
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C'est ainsi que la fonction des chefs-lieux de dépar­

tement se prolonge dans le milieu rural des régions 

du SUD-OUEST et du NORD-EST,pour réduire le niveau 

du décalage que celles-ci observent, par rapport aux 

autres régions du territoire. 

Les années 1970 et 1980 n'apportent pas de modifica­

tions sensibles,dans la nature et la fonction des 

centres de décision et de diffusion, qui intervien­

nent dans le NORD-EST et le SUD-OUEST. 

La constance des milieux écologiques, induit une 

permanence dans la nature des cultures vivrières 

et des produits spéculatifs,qui font l'objet d'opéra­

tions d'encadrement. 

Dans le SUD-OUEST la C.I.D.V. encadre toujours les 

cultures de cocotiers, de palmiers à huile et l'ensem­

ble des cultures vivrières des paysans de la région. 

En plus de sa mission d'assistance technique,des paysans 

impliqués dans l'exploitation des plantations de 

caféiers et de cacaoyers, la S.A.T.M.A.C.I. encadre 

les cultures vivrières villageoises. 

La S.A.P.H. et la S.O.G.B. interviennent dans le 

SUD-OUEST, pour assurer la promotion des cultures 

villageoises d'hévéa,en plus des plantations 

industrielles. 

. .. / ... 
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La S.O.D.E.P.R.A. joue un rôle discret, mais effectif, 

dans le SUD-OUEST,avec notamment des opérations por­

tant sur l'encadrement, dans le département de SOUBRE, 

des élevages avicoles i ceux-ci portent sur une produc­

tion de 28.500 poulets de chair, 1.750 pondeuses en 

1985 répartis sur 3 élevages. 

Avec la disparition de l'A.R.SO., la structure de 

coordination des actions régionales est celle des 

Ministères techniques dont relèvent ces centres de 

décision. Leurs compétences sont exercées localement 

par les Préfets et les Sous-Préfets, qui reçoivent délé­

gation de pouvoir, pour assurer une bonne coordination 

des opérations de développement. 

Dans la région du NORD-EST, quatre sociétés de 

développement interviennent directement,dans l'enca­

drement des activités économiques du monde rural. 

La C.I.D.T. apparaît comme la structure d'interven­

tion dominante du NORD-EST/où elle a été longtemps 

absente entre 1975 et 1984. 

En effet, depuis le 9 Décembre 1980,par une convention, 

l'Etat charge la C.I.D.T. de piloter un projet de 

développement intégré du milieu rural dans la région 

du NORD-EST. La zone du projet comprend les Départe­

ments de BOUNA et de BONDOUKOU,soit 22.500 Km2 englo­

bant 240.000 personnes. 

. .. / ... 
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A l'exception des fruits et légumes, et des produc­

tions animales, la C.I.D.T. se voit confier la mis­

sion d'assurer le développement de toutes les cultures 

adaptées au milieu écologique du NORD-EST : riz pluvial, 

irrigué et inondé, maïs, arachide, igname, mil, 

sorgho et coton. 

La C.I.D.T. est aussi chargée de la création d'infras­

tructures et des éqmipements de soutien au développe­

ment agricole (magasins de stockage, routes de desserte 

et de collecte des produits, puits, développement des 

G.V.C., du crédit, des structures de commercialisation, 

des marchés) • 

C'est donc pour le compte de la C.I.D.T. que des 

structures comme la F.O.R.E.X.I. (pour les puits) 

la M.O.T.O.R.A.G.R.I.,(ouverture des plates-formes de 

cultures et création des pistes), la D.M.C. (dévelop­

pement du mouvement coopératif et des G.V.C.) 

interviennent dans le NORD-EST. 

L'opération a véritablement débuté pendant la 

campagne agricole 1984 - 1985 avec 8.091 ha plantés 

en coton, (52,5 ha). en riz irrigué ,(504,5 ha) en 

riz pluvial et inondé (1.836 ha).i le maïs (2.907,5 ha) 

et l'arachide (1.245,5 ha) complètent la gamme des 

cultures encadrées. 

La campagne 1985 - 1986 porte les superficies totales 

à 13.939 ha et en 1986 - 1987, ce sont 16.303 ha qui 

sont mis en culture et encadrés pour le compte de 

projet de développement rural intégré du NORD-EST . 

. . . / ... 
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La seconde structure d'intervention directe en milieu 

rural,dans le NORD-EST est la S.O.D.E.P.R.A .. Elle y 

encadre le développement des productions animales 

dans une région qui a une vocation affirmée pour 

l'élevage; les effectifs du cheptel évalués par 

la cellule statistique de la S.O.D.E.P.R.A. NORD sont 

suffisamment éclairants : 

~ 
DEPARTEMENT DEPARTEMENT TOTAL 

CHEPTEL DE BOUNA DE BONDOUKOU 

BOVINS 70.000 16.000 B6.000 

OVINS 137.000 62.000 199.000 

CAPRINS 106.000 79.000 185.000 

PORCINS 170 3.600 3.770 

VOLAILLES 1.225.000 215.000 1.440.000 

TABLEAU N° 188 le niveau de la production animale dans le 
NORD-EST 1984-1985 

SOURCES S.O.D.E.P.R.A. - ATLAS régional du NORD-EST 

Dans le cadre du projet de développement rural intégré 

de la région du NORD-EST, la S.O.D.E.F.E.L. est 

appelée à piloter deux complexes de production de 

fruits et légumes. 

. .. / ... 



- 946. -

le premier complexe repose sur la création d'un 

périmètre de production de tomates de 3.000 ha, 

organisé autour de BOUNA 

- le second complexe, plus modeste, porte sur la 

mise en œuvre d'un périmètre de 300 ha plantés 

en cultures maraîchères (oignons frais, tomates .. ) 

dans les environs de BONDOUKOU. 

Enfin l'encadrement de la production cacaoyère et 

caféière est assurée par une présence discrète des 

agents de la S.A.T.M.A.C.I. i ceux-ci sont relayés, 

au niveau local, par les services de la délégation 

régionale du Ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural basés à BONDOUKOU i ils se 

chargent de la coordination de toutes les opérations 

liées à l'encadrement agricole des populations de la 

région du NORD-EST. 

La C.I.D.T., la C.I.D.V., la S.O.D.E.P.R.A., la 

S.O.G.B., la S.O.D.E.F.E.L., la S.A.P.H., la 

S.A.T.M.A.C.I. et les Délégations Régionales de 

l'Agriculture et du Développement Rural se chargent 

des actions d'encadrement direct du paysan. L'objectif 

de ces actions répond à des préoccupations précises : 

• acquisition, par le paysan, des techniques de cultures, 

• accroissement des rendements à l'hectare des produits, 

• accroissement des revenus des paysans, 

amélioration du niveau de vie des populations rurales 

des régions du NORD-EST et du SUD-OUEST, 

• réduction des écarts/dans le niveau de développement, 

entre le NORD-EST, le SUD-OUEST et les autres régions 

du territoire. 

. . . 1 ... 



- 947. -

Pour atteindre ces obdectifs, les sociétés d'inter­

vention directe dans l'encadrement des paysans 

(C.I.D.T., S.O.D.E.P.R.A., S.O.D.E.F.E.L., S.A.T.M.A.C.I., 

C.I.D.V ... ) ne sauraient seules suffire. Le concours 

des structures d'appui technique (11.0.T.O.R.A.G.R.I.) 

des structures de financement du développement en 

milieu rural (B.N.D.A., C.S.S.P.P.A.), ainsi que 

celle de la Direction de la Mutualité et de la coopé­

ration (D.M.C.) et de l'O.C.P.V. s'avèrent très utiles. 

Dans le cadre du projet pilote du NORD-EST par 

exemple, la MOmORAGRI joue déjà un rôle essentiel 

dans les travaux de construction de pistes et routes, 

ainsi que dans l'ouverture des plates-formes de cultures. 

Entre 1981 et 1984, la C.I.D.T. a passé 4 conventions 

avec la M.O.T.O.R.A.G.R.I. qui ont permis l'ouverture 

de 382,25 Km de pistes et 375 ha de plates-formes de 

cul tures. 

La B.N.D.A. intervient dans le financement du dévelop­

pement rural dans les régions du NORD-EST et du SUD­

OUEST, grâce à un réseau relativement hiérarchisé, 

qui se calque sur les indications du réseau de 

communication. 

. .. / .... 



-

- 948.-

DIRECTION BUREAUX BUREAUX 
REGIONALE AGENCES PERMANENTS PERIODIQUES 

SUD-OUEST SAN-PEDRO SASSANDRA SOUBRE 
SAN-PEDRO BUYO 

GUEYO 

TEHINI 
NORD-EST TANDA 

- BONDOUKOU BOUNA 
(ABENGOUROU) KOUN-FAO 

NASSIAN 
SANDEGUE 
KOUASSI-DATEKRO 

TABLEAU N° 189 Hiérarchie du réseau de la B.N.D.A. 

La région du NORD-EST ne localise pas la structure 

hiérarchisée de rang le plus élevé au niveau des 

régions,à l'instar de celle du SUD-OUEST avec 

SAN-PEDRO. 

Le NORD-EST et le SUD-OUEST comptent chacun une 

agence SAN-PEDRO et BONDOUKOU. 

Trois bureaux permanents essaiment l'espace: SASSANDRA 

dans le SUD-OUEST, TANDA et KOUN-FAO dans le NORD-EST 

leur servent de points de localisation. 

. .. / ... 
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Enfin le NORD-EST regroupe un plus grand nombre de 

bureaux permanents ; aux cinq bureaux permanents de 

la région du NORD-EST (TEHINI, BOUNA, NASSIAN, 

SANDEGUE et KOUASSI-DATEKRO) le SUD-OUEST n'oppose 

que trois: SOUBRE, BUYO et GUEYO en sont les sièges. 

Au total le NORD-EST et le SUD-OUEST totalisent l 

direction régionale de la B.N.D.A. sur 6 au niveau 

national (1/6), 2 agences sur les 10 réparties sur 

l'ensemble du territoire (1/5) ; sur les 23 bureaux 

permanents identifiés au niveau national, 3 seulement 

sont fixés dans les deux régions ; enfin sur les 63 

bureaux périodiques, on en compte 8 dans le SUD-OUEST 

et le NORD-EST réunis (12,70 %). 

Ces structures décentralisées de la B.N.D.A. intervien­

nent dans le financement des prêts d'équipement et 

d'investissement (achat de bœufs d'attelage, de 

machines-outils ... ), dans celui des opérations de com­

mercialisation (G.V.C ... ) i elles accordent aussi 

des prêts de soudure 

Cependant, le niveau du crédit agricole y est assez 

faible et a un caractère relativement récent. Dans 

son rôle d'organisation coopérative des producteurs 

des régions du NORD-EST et du SUD-OUEST, la D.M.C. 

est, en coordination avec les sociétés d'encadrement, 

un interlocuteur privilégié de la B.N.D.A. 

. .. / ... 
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Le niveau de l'organisation coopérative est sensiblement 

égal dans les régions du NORD-EST et du SUD-OUEST 

--

~ ~CTIVITE NORD-EST SUD-OUEST TOTAL NATIONAL 
)ES G. V.C. 

Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre Nombre J 
G.V.C. d'adhéren1s G.V.c. d' adhéren 1s G.V.c. d'adhéren 

;AFE-CACAO 183 10.238 112 5.466 2.443 

~OTON - - - - 288 

;OPRAH - - - - 1 

)ALMIER A HUILE - - - - -
:ULTURES VIVRIEJES 48 1.880 227 5.636 964 

;LEVAGE 2 21 23 

:.R.E.P. 3 482 3 240 72 

TOTAL 236 12.621 339 11.342 3.791 

TABLEAU N° 190 Répartition des G.V.C. et nombre d'adhérents 
dans le NORD-EST et le SUD-OUEST en 1985. 

Dans le NORD-EST, curieusement, le café et le cacao 

offrent le plus grand nombre de G.V.C. avec un total 

de 183 G.V.C. regroupent 10.238 adhérents,notarnrnent 

localisés dans les départements de BONDOUKOU et de 

TANDA. 

143.588 

56.416 

300 

-
22.725 

587 

10.554 

234.170 

. .. / ... 
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La culture du coton ne donne lieu à aucune formation 

de G.V.C. 

Quant à l'élevage, il est organisé autour de deux 

G.V.C. d'ovins à BOUNA et LANKIO. 

Outre le café-cacao, l'action d'encadrement de la 

D.M.C. est surtout sensible au niveau des cultures 

vivrières que sont l'igname, le riz, le mais et les 

productions animales. 

Au total 48 G.V.C. de cultures vivrières et de 

l'élevage existent dans le NORD-EST. 

Ces G.V.C. relativement bien structurés s'articulent 

autour de deux unions coopératives plus vastes : 

• La C.O.C.O.P.R.A.G.E.L. (Coopérative de Commercia­

lisation des Produits de l'Agriculture et de 

l'Elévage) est un regroupement de 23 villages 

du département de BOUNA. Elle compte 900 chefs 

d'exploitation à l'actif de ses adhérents. 

La seconde union coopérative l'U.N.I.V.I.B.O. 

(Union Vivrière de BONDOUKOU)voit le jour en 

septembre 1976 par la fusion de Il G.V.C. existantes. 

Aujourd'hui l'U.N.I.V.I.B.O. qui regroupe 19 G.V.C. et 

744 membres, axe en priorité ses interventions sur 

la commercialisation de l'igname. 

. .. / ... 
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Elle collecte la production non consommée et la 

propose sur le marché régional de BONDOUKOU où elle 

occupe une position dominante. 

A cet effet, l'intervention régionale de l'Office 

d'Aide à la Commercialisation des Produits Vivriers 

(O.C.P.V.) est essentielle dans le NORD-EST. Pour 

une frange très importante de la population de cette 

région, les seuls revenus monétaires résultent de la 

commercialisation des excédents de cultures vivrières i 

or pour celles-ci, il n'existe pas de circuits 

formels de commercialisation. Aussi le soutien que 

l'O.C.P.V. apporte localement aux G.V.C. est-il fort 

apprécié. 

En dehors des G.V.C. de café-cacao et de cultures 

vivrières, très peu d'organisations coopératives 

existent dans la région. Même l'élevage (2 G.V.C.) 

et les C.R.E.P. (3 G.V.C.) jouent un rôle marginal 

bien que, en nombre d'adhérents, les C.R.E.P. suscitent 

un relatif engouement (482 membres). 

En nombre de G.V.C. (112 G.V.C.) comme en nombre 

d'adhérents (5.466 adhérents), l'esprit coopératif 

s'est moins cristallisé autour de la question de la 

commercialisation du café-cacao dans le SUD-OUEST 

qu'il ne s'est manifesté dans le NORD-EST (183 G.V.C. 

pour 10.238 adhérents). 

.. .. / ... 
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c'est dans l'organisation de la production et de la 

commercialisation des cultures vivrières que l'impact 

des interventions de la D.M.C. s'est le plus amplifié, 

donnant naissance à 227 G.V.C. ou G.I. (1) regroupant 

5.636 adhérents. 

Les C.R.E.P., ces banques villageoises à statut 

coopératif ne connaissent pas encore un grand dévelop­

pement dans le SUD-OUEST: 3 G.V.C. pour 240 adhérents. 

Au total,le niveau des organisations coopératives est 

faible dans les deux régions, 295 G.V.C. café-cacao 

sur les 2.443 que compte l'espace national en 1985, 

soit à peine 12,08 % pour 15.704 membres, soit 

10,94 % des adhérents au niveau national. 

Dans le domaine des cultures vivrières, les 275 G.V.C. 

recensés conjointement dans le NORD-EST et le SUD-OUEST 

représentent 28,53 % des G.V.C. totaux; tandis que 

par rapport au nombre des adhérents (7.515 membres), 

la contribution de "nos" deux régions au mouvement 

coopératif équivaut à 33,07 % de l'ensemble des 

adhérents. 

Ces derniers taux marquent la volonté régionale de refaire 

une partie de son handicap,en tirant le meilleur béné­

fice des G.V.C. de commercialisation des cultures 

vivrières. 

L) G.I. les Groupements Informels en voie de reconnaissance par 
la D.M.C. sont encore les plus nombreux dans le SUD-OUEST. 

. .. / ... 
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La part importante qu'occupent les G.V.C. de commercia­

lisation des produits vivriers aussi bien dans le 

NORD-EST que dans le SUD-OUEST y rend plus nécessaire 

encore le rôle de soutien de l'O.C.p.V. 

Ses antennes régionales sont basées à BONDOUKOU 

(pour le NORD-EST) et à SAN-PEDRO (pour le SUD-OUEST) 

relayées au niveau local par 2 bureaux permanents, 

BOUNA dans le NORD-EST, SOUBRE dans le SUD-OUEST. 

Elles maintiennent avec les autres antennes régionales 

une liaison constante. Grâce à cette organisation, 

l'O.C.P.V. peut jouer son rôle qui consiste, au niveau 

régional, à observer les prix des produits vivriers, 

à gérer les stocks des productions disponibles ~ elle 

essaie de mettre en contact, par radio ou sur les 

marchés concrets, les producteurs et les acheteurs 

grossistes, sans immixtion directe dans les transac­

tions autre que celle de l'action d'arbitrage. 

La dernière structure de soutien à la production 

agricole est la Caisse de Stabilisation,de Soutien 

des Prix des Productions Agricoles (C.S.S.P.P.A.). 

Au niveau des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST, 

elle possède 2 inspections régionales des produits 

agricoles basées à SAN-PEDRO et à BONDOUKOU i elles 

coiffent des centres de collecte des produits (café­

cacao surtout) localisés dans tous les chefs-lieux 

de sous-préfecture et dans les villes régionales au 

cœur des régions de production. 

. .. / ... 
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Au total, C.~s deux régnons enregistrent un 

niveau d'encadrement administratif en dessous de la 

moyenne régionale au niveau national. Celui-ci est 

pour ainsi dire une réponse à l'enclavement régional 

du NORD-EST et du SUD-OUEST, excentrés par rapport 

aux foyers économiques dominants et aux grands cou­

rants d'échanges que ceux-ci génèrent. 

Il reste à mesurer et à analyser les résultats aux­

quels aboutissent les rapports du réseau de communi­

cation au réseau administratif orchestrés par les 

grands centres de décision et de diffusion. 

3°) - Analyse des résultats de l'incorporation du 

réseau de communication dans l'action régionale 

des grands centres de décision et de diffusion 

La question centrale est de savoir, l'incidence de 

l'ensemble des actions de développement des divers 

centres de décision et de diffusion, sur l'itinéraire 

des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST entre 

1969 et 1988. Ainsi formulée, la question conduit 

à deux types de démarches. 

La première vise à identifier les transformations quan­

titatives qui s'opèrent dans le milieu rural sous 

l'effet de son fonctionnement i elle induit des chan­

gements économiques et sociaux. 

. .. / ... 
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La seconde porte sur la capacité des centres urbains 

régionaux à assurer le pilotage de l'espace dans lequel 

ils sont insérés. 

Cette démarche s'impose au plan de l'analyse régionale 

du point de vue général. Cette exigence s'accentue 

dans le cas de la région du SUD-OUEST pour laquelle 

SAN-PEDRO, son pôle régional, est conçu dans la pers­

pective de "contrebalancer la force attractive 

d'ABIDJAN" (1) en se "présentant comme un pendant 

industriel sérieux à ABIDJAN" (2). 

a) Les résultats de la production des cultures vivrières 

(1) Contenu dans le texte du décret N° 69.546 du 22 Décembre 1969 
instituant l'A.R.S.O., l'Organisme chargé de l'aménagement du 
SUD-OUEST. 

:2) Schéma Directeur d'aménagement du SUD-OUEST -ABIDJAN 1970 P.6 

... / ... 
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Z 
~EPARTE-

loRGHO (1) Ha ~NTS DU ~RACHI BANANE 
TARO MIL NORD-EST RIZ MAIS /IGNAME MANIOC DE 

~QQ:~~~§~--
PLANTAIN 

_2~~2~_ (2)T. 
------~ ------- --------- ------- -------1------ -------- ------ ------ ------, 

Bondoukou 

1 1.500 8.300 17 .300 8.700 1.100 18.000 300 3.000 2.600 
2 1.600 6.600 129.800 14.800 900 17.000 100 1.500 1.300 

1969 ---------Sassandra 
i 

1 6.800 4.300 1.000 4.300 20.000 - - -
2 6.000 2.200 6.000 21.500 18.000 

Bondoukou 

- 1 1.700 19.200 22.700 11.000 400 G.300 9.800 
2 2.100 10.400 171.500 126.000 300 15.000 12.740 

Bouna 

1 3.000 15.800 9.800 1.800 7.200 19.500 21.900 
1975 2 2.600 13 .000 59.000 7.100 2.500 8.000 12.200 

----------
Sassandra 

1 21.200 12.500 27.000 4.900 150 10.700 3.900 
2 20.800 2.900 15.300 . 18.600 100 27.000 7.410 

%National 5,14 % 9,96 % 11,32 % 16,16 % 6,04% 3,60 % 7,66~ 17 ,66% 40,4011: 

: 
Bondoukou 

1 2.400 31.700 38.500 19.000 540 43.000 28.000 
2 2.850 11. 700 242.000 53.000 370 23.200 18.400 

i 
Bouna 

1 3.000 14.500 9.500 1.600 6.700 
18.000 20 AOC 

1 
1 

2 1 2.700 7.800 51.200 7.200 2.400 7.200 1180e 
1980 1-----------

i Sassandra 1 

1 
1 

1 ! 43.900 25.500 5.700 10.500 300 51.000 3.300 - - , 

1 
+ 

2 
1 

43.800 7.600 29.500 52.000 210 52.500 14.800 

Soubré 
1 

1 2 
. 

1 

Bondoukou 

1 2.100 34.000 27.000 13.700 1.400 22.000 25.000 
2 2.100 24.500 219.000 30.500 900 28.000 30.700 

Bouna 

1 2.700 27.600 16.000 4.100 6.400 - - 9.100 8.80 
2 1.700 21.000 117.000 11.200 2.400 2.900 8.40 

----------
1983 Sassandra 

1 24.300 20.400 2.900 17.600 270 22.200 5.900 
2 27.800 9.600 20.650 99.200 190 27.000 4.700 

Soubré 
1 24.000 19.000 2.900 17 .400 270 21.000 6.000 
2 27.300 8.900 20.770 121.000 190 25.000 4.800 

%National 16,36% 15,61% 17,39 % 22,82% 4,60~ 9,36% 17,87% 11,15% 0,60 



1 
2 

1 
2 

985 

1 
2 

1 
2 

TABLEAU nO 191 

Sources 
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Bondoukou 

2.400 37.000 29.000 15.000 1.500 22.400 26.500 
3.000 32.000 253.500 36.000 1.200 32.000 36.000 

Bouna 

2.900 29.700 15.200 4.200 6.900 - 9.100 
2.400 26.000 130.500 13.000 3.100 2.900 

---------

Sassandra 

26.400 23.000 3.000 18.500 340 22.600 6.100 
40.000 13.000 24.200 117.000 240 32.000 5.400 

Soubré 

26.000 21.000 3.000 18.600 340 21.400 6.200 
39.000 11.000 24.300 119.000 250 29.000 5.600 

Evolution des superficies récoltées et du niveau de la production des 
principales cultures vivrières des régions du Sud-Ouest et du 
Nord-Est : 1969-1985 

Tableau réalisé à partir de diverses sources : (rapports annuels, 
statistiques agricoles et forestières 1969 - 1975 - 1980 - 1983 -
1985, Rapports trimestriels.-

18.800 
8.400 
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A deux cultures près, le NORD-EST et le SUD-OUEST 

produisent les mêmes cultures vivrières. 

Le mil et le sorgho, sont exclusitS du département 

septentrional des savanes de BOUNA (N.E.) où le taro 

et la banane plantain ne sont pas produits. 

Le riz, le maïs, l'igname, le manioc et l'arachide 

constituent véritablement le tronc commun de la 

production vivrière de l'ensemble des départements 

qui forment la région du SUD-OUEST et celle du NORD­

EST. 

Entre 1969 et 1985, on le voit à la sensible progres­

sion des superficies cultivées comme à celles des 

productions, l'effort d'encadrement rural porte ses 

fruits. 

En 1969, le NORD-EST réduit au seul département de 

BONDOUKOU produit 1.600 tonnes de riz sur 1.500 ha, 

contre 6.000 tonnes dans le SUD-OUEST pour 6.800 ha. 

En 1975, le NORD-EST multiplie ses superficies de riz 

par 3,13 (4.700 ha) grâce à quoi la région atteint une 

production de 4.700 tonnes de riz (multiplication par 

2,94). Le SUD-OUEST s'inscrit dans un mouvement 

ascendant analogue avec 21.200 ha et 20.800 tonnes 

(multiplication par 3,47). 

En 1980, 5.550 tonnes de riz sont produites dans le 

NORD-EST sur 5.400 ha, tandis que le SUD-OUEST situe 

sa production à 43.800 tonnes sur 43.900 ha, soit une 

multiplication par 1,18 dans le N.E. et par 2,10 

dans le SUD-OUEST en 5 ans. 

. .. / ... 
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En 1983, la production de riz, suite à la sècheresse, 

fléchit dans le NORD-EST (4.800 ha pour 3.800 tonnes) 

et enregistre une faible progression dans le SUD-OUEST 

avec 55.100 tonnes pour 48.300 ha récoltés. 

Les meilleurs niveaux de production sont globalement 

réalisés en 1985, notamment dans le SUD-OUEST où les 

deux départements totalisent 79.000 tonnes de riz 

sur 52.400 ha ; dans le NORD-EST, ce sont 5.400 tonnes 

qui sont produites sur 5.300 ha. 

Au total, entre 1969 et 1985 les superficies de riz 

passent de 8.300 ha à 57.700 ha (X 6,95~pour une 

production de 7.600 tonnes à 84.400 tonnes (X Il,11). 

Comme on le voit, l'extension des superficies n'est 

pas le seul facteur d'accroissement des tonnages. La 

progression des tonnages est plus rapide, qui indique 

que l'action d'encadrement conduit à une amélioration 

des rendements à l'hectare (0,92 T/ha en 1969, 1,46 T/ha 

en 1985. 

Les progrès réalisés par l'encadrement de la culture 

du maïs sont tout aussi sensibles au niveau de la production. 

En 1969, le NORD-EST produit 6.600 tonnes de maïs sur 

une superficie de 8.300 ha,tandis que dans le SUD-OUEST, 

le niveau de la production se situe à 2.200 tonnes 

recouvrant 4.300 ha. 

. .. / ... 
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Dès .1975, le NORD-EST porte ses superficies à 

35.000 ha (X 4,22) qui produisent 23.400 tonnes 

(X 3,55) ; quant au SUD-OUEST, sa superficie emblavée 

passe à 12.500 ha lX 2,91) pour une production de 

2.900 tonnes (X 1,32). 

En 1980, les départements de BONDOUKOU et BOUNA 

totalisent 46.200 ha de maïs pour une production de 

19.500 tonnes. 

C'est dans le SUD-OUEST que la production enregistre 

des progrès avec 7.600 tonnes pour une superficie 

cultivée de 25.500 ha. 

Le NORD-EST amorce une nette reprise en 1983, caracté­

risée par une extension des superficies (61.600 ha 

contre 46.200 ha en 1980) ; les rêsultats sont plus 

spectaculaires au niveau de la production qui atteint 

45.500 tonnes en 1983 contre 19.500 tonnes en 1980 

(X 2,33 en 3 ans). 

La région du SUD-OUEST quant à elle poursuit sur sa 

lancée; en 1983, ce sont 39.400 ha qu'elle offre à la 

culture du maïs (contre 25.500 ha en 1980), ce qui 

conduit à une production de 18.500 tonnes contre 

7.600 tonnes 3 ans plus tôt, soit une multiolication 

par 2,4. 

Enfin, en 1985, SUD-OUEST et NORD-EST confondus tota­

lisent 110.700 ha dont 66.700 ha pour les dêpartements 

de BOUNA et de BONDOUKOU et 44.000 ha pour ceux du 

SUD-OUEST (SASSANDRA et SOUBRE) • 

. .. / ... 
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Dans le NORD-EST, la production atteint 58.000 tonnes 

et dans le SUD-OUEST elle se situe à 24.000 tonnes,soit 

un total de 82.000 tonnes. En 1983, ce total se chiffre 

à 64.000 tonnes. 

Au total entre 1969 et 1988, la superficie du maïs 

passe de 12.600 ha à 110.700 ha (X 8,78) et la produc­

tion passe de 8.800 tonnes à 82.000 tonnes (X 9,32). 

L'igname est une des cultures de base des deux régions. 

Notamment dans la région du NORD-EST, sa production 

donne lieu à un certain engouement, car elle constitue 

une source de revenus pour un grand nombre de paysans. 

C'est ce qui explique déjà en 1969 que le NORD-EST 

produise 129.800 tonnes d'ignames sur une superficie 

de 17.300 ha, quand, dans le SUD-OUEST, la production 

n'excède pas 6.000 tonnes pour 1.000 ha. 

Dès 1975, la production d'ignames dans le NORD-EST 

atteint 230.500 tonnes/soit une multiplication par 

1,78 en 6 ans; il est vrai que paraI lement, les 

superficies augmentent pour se situer à 32.500 ha en 

1975 (X 1,88). 

Dans le SUD-OUEST, la production atteint 15.300 tonnes 

(X 2,55 par rapport à 1969) pour une superficie qui 

avoisine 27.000 ha, soit une multiplication record par 

27, traduisant une sensible dégradation du niveau des 

rendements. 
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En 1980, la situation de la production de l'igname (N.E.) 

enregistre, sur sa lancée, une amélioration remarquée 

quand, dans le SUD-OUEST, elle se marque d'un net 

retour à un processus d'intensification du système 

de culture. 

Les départements de BONDOUKOU et de BaUNA totalisent 

en 1980 sur une superficie de 48.000 ha U,48) une 

production de 293.200 tonnes di ignames (X 1,27) ; 

dans le SUD-OUEST, sur une superficie de 5.700 ha 

(contre 27.000 ha en 1975), le niveau de la production 

est porté à 29.500 Tonnes (X 1,93). 

Les tendances de progression constatées en 1980 se 

confirment en 1983. 

Les départements du NORD-EST totalisent 43.000 ha 

plantés en ignames pour une production de 336.000 tonnes 

(X 1,15) ~ ceux qui composent la région du SUD-OUEST 

(SASSANDRA et SOUBRE) enregistrent une superficie de 

5.800 ha sur laquelle sont produites 41.420 tonnes 

de tubercules d'ignames (X 1,40 entre 1980 et 1983). 

Enfin en 1985, la production d'ignames atteint le 

niveau record de 384.000 tonnes dans le NORD-EST avec 

une superficie totale de 44.200 ha. 

Dans la région du SUD-OUEST, les 6.000 ha plantés en 

ignames produisent 48.500 tonnes. 
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Entre 1969 et 1985, le NORD-EST multiplie sa produc­

tion par 2,96 et le SUD-OUEST par 8,08. 

Dans le SUD-OUEST comme dans le NORD-EST, la cUlture 

du manioc est prisée. Ce sentiment transparait dans 

la place occupée par cette tubercule dans le système 

de culture des paysans. Entre 1969 et 1985, sa produc­

tion connait un rythme de croissance remarquable 

bien que des perturbations viennent altérer sa 

régularité. Cet intérêt continu pour la culture du 

manioc n'est pas étranger à l'urbanisation rapide 

constaté au niveau national et qui s'accompagne d'une 

modification des habitudes alimentaires des citadins ; 

les transformations auxquelles le manioc donnent lieu, 

s'accomodent fort bien aux rythmes de vie des travail­

leurs des villes (attiéké, gari ~placali" ... ). 

C'est essentiellement pour alimenter les marchés 

urbains que nous constatons cette permanence et cette 

généralisation de la culture du manioc. 

En 1969, le NORD-EST n'en produit encore que 14.800 

tonnes réparties sur 8.700 ha, et le SUD-OUEST 21.500 

tonnes pour 4.300 ha de culture. 

Dès 1975, la région du NORD-EST atteint son meilleur 

niveau de production, chiffré à 133.000 tonnes 

(X 8,99) sur une superficie de 12.800 ha (X 2,98) • 
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La production du SUD-OUEST, cette année-là, régresse 

(18.600 tonnes contre 21.500 tonnes en 1969) malgré 

une légère augmentation des superficies (4.900 ha contre 

~300 ha en 1969). 

En 1980, alors qu'un effort d'extension des superficies 

est réalisé (20.600 ha contre 12.800 ha en 1969), la 

production, victime des aléas du climat,s'effondre 

de plus de moitié (60.200 tonnes contre 133.000 tonnes 

en 1975 dans le NORD-EST) . 

En revanche dans le SUD-OUEST l'extension des superficies 

10.500 ha (X 2,14) s'accompagne d'un accroissement du 

volume des tonnages (52.000 tonnes,soit une multiplica­

tion par 2,80). 

En 1983, la région NORD-EST n'est pas encore tout à 

fait remise des effets qui altèrent le niveau de sa 

production record de 1975. Ses 21.800 ha de manioc 

produisent 41.700 tonnes seulement. 

C'est tout le contraire de la morosité qui se constate 

dans la région du SUD-OUEST, où les superficies, portées 

à 35.000 ha (X 3,33), sont largement récompensées par 

un nét accroissement du volume des tonnages (200.200 

tonnes; soit une multiplication par 3,85). 

En 1985, la production de manioc dans les deux départe­

ments du NORD-EST porte sur 49.000 Tonnes récoltées 

sur 19.200 ha de culture. 
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Dans le SUD-OUEST, la production est toujours aussi 

euphorique: 37.100 ha cultivés, 236.000 tonnes pro­

duites. 

La banane plantain peut, en simplifiant, apparaître 

comme la dernière culture qui définit, le mieux, la 

personnalité de base des régions du NORD-EST et surtout 

du SUD-OUEST. 

En 1969, la région du NORD-EST cultive 18.000 ha de 

banane plantain pour une production de 17.000 tonnes. 

Le SUD-OUEST observe une situation très voisine avec 

20.000 ha pour 18.000 tonnes. 

C'est en 1975 que, véritablemen~ le décalage s'amorce. 

La région du NORD-EST réduit ostensiblement ses super­

ficies cultivées de près des 2/3 avec 6.300 ha i cepen­

dant l'accroissement des rendements (2,38 tonnes/ha 

en 1975 contre 0,94 tonnes/ha en 1969) conduit à 

un niveau de production quasi équivalent (15.~OO T). 

Des rendements du même ordre, (2,52 tonnes/ha) 

rythment la production bananière dans le SUD-OUEST. 

Avec une superficie pour un peu la moitié de celle 

observée en 1969 (10.700 ha en 1975 contre 20.000 ha 

en 1969), le niveau de la production atteint 27.000 

tonnes (X 1,5 entre 1969 et 1975). 
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En 1980, par contre, un effort d'extension des super­

ficies est entrepris dans le NORD-EST, marquant que 

la culture de la banane est l'objet d'un regain 

d'intérêt. En portant les superficies à 43.000 ha, 

c'est pratiquement par 7 que se trouvent multipliées 

les surfaces cultivées entre 1975 et 1980. Cet effort 

est très médiocrement répercuté au niveau de la 

production qui plafonne à 23.200 tonnes, soit une 

multiplication par l,55. 

La région SUD-OUEST quant à elle maintient un rythme 

de progression caractérisée par une grande régularité 

51.000 ha produisent 52.500 tonnes, soit une multipli­

cation par 1,94 de la production quand les superficies 

sont ~ultipliées par 4,77 i donc une baisse de rende­

ment. 

En 1983, la situation de la production bananière est 

plus favorable dans la région du NORD-EST qu'elle ne 

l'est dans le SUD-OUEST. 

Le département de BONDOUKOU, le seul qui au NORD-EST 

est impliqué dans la culture de la banane produit 

28.000 tonnes sur une superficie de 22.000 ha, soit 

un rendement de 1,27 tonne /ha. 

Dans le SUD-OUEST, ce sont des rendements à l'hectare 

voisins de ceux observés dans le NORD-EST qui condui­

sent à une production de 52.000 tonnes pour une super­

ficie récoltée de 43.200 ha (1,20 tonnes/ha). 
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En 1985, les rendements s'améliorent quelque peu dans 

le NORD-EST, ce qui permet, sur 22·400 ha, une produc­

tion de 32.000 tonnes (1,43 tonne/ha). 

Dans le SUD-OUEST ce sont 61.000 tonnes que produisent 

les 44.000 ha de bananiers récoltés, soit un rendement 

de 1,39 tonne/ha. 

Au total si on cumule les performances des deux régions, 

la production passe de 35.000 tonnes sur 38.000 ha 

(rendement 0,92 tonne/ha) à 93.000 tonnes pour 

66.400 ha (rendement 1,40/ha) entre 1969 et 1985 i la 

production est donc multipliée par 2,66, les superficies 

par 1,75 et les rendements par 1,52, ce qui n'est pas 

négligeable, même si le processus qui conduit à ces 

transformations s'étire sur 16 années. 

Par rapport aux niveaux des superficies et du volume des 

productions du riz, du mais, de l'igname, du manioc 

et de la banane plantain, les cultures de l'arachide, 

du taro, du mil et du sorgho apparaissent comme des 

productions vivrières d'appoint. 

Cette observation est surtout vraie pour le mil et le 

sorgho, dont la production se confine, dans la seule 

région NORD-EST, au seul département septentrional 

de BOUNA. Les superficies qui leur sont consacrées ne 

sont pas toujours faibles mais~elles se marquent d'une 

certaine inconstance. La faiblesse de ces cultures 

réside surtout dans les rendements et se généralise au 

niveau de la production. 
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Il faut cependant dire que ces deux cultures constituent 

la base de l'alimentation des LOBI. Localement, dans 

le département de BOUNA, le mil et le sorgho sont 

considérés comme des cultures principales. 

En 1969, le mil et le sorgho s'étendent, dans le 

NORD-EST sur 3.000 ha et 2.600 ha respectivement, pour 

des productions de 1.500 tonnes (mil) et 1.300 tonnes 

(sorgho), soit des rendements moyens de 0,5 tonne/ha. 

En 1975, les superficies sont multipliées par 6,5 

pour le mil, par 8,4 pour le sorgho, soit respectivement 

19.500 ha et 21.900 ha. 

Dans le même temps, la production du mil passe à 

8.000 tonnes (X 5,3) et celle du sorgho à 12.200 

tonne s (X 9, 4) . 

Entre 1975 et 1980, les productions stagnent et l'année 

1980 constate un léger recul aussi bien de la production 

de mil (7.200 T), de sorgho (11.800 T) que des superfi­

cies (18.000 et 20.400 ha). 

En 1983, la superficie consacrée à la culture du mil 

est réduite de moitié (9100 ha) ; la production suit 

le courant avec 2.900 tonnes; quant au sorgho, il se 

maintient à un niveau acceptable, 18.000 ha pour 

8.400 tonnes. L'année 1983 semble annoncer le point 

d'équilibre puisqu'aussi bien la production et les 

superficies sont reconduites intégralement en 1985 . 
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L'intérêt que suscite la culture de l'arachide est 

très inégal selon que l'on se situe dans le NORD-EST 

ou dans le SUD-OUEST. On le voit à l'observation des 

aires de production de cette culture et aux résultats 

qui les sanctionnent. Il faut souligner aussi que les 

aptitudes écologiques des milieux forestiers 

(SUD-OUEST) et savanicoles (NORD-EST) à conduire à 

bien la culture de l'arachide sont très inégales. 

C'est à notre sens, l'explication qui fournit la meil­

leure justification aux grandes disparités régionales 

constatées dans sa production. 

En 1969, la production d'arachides est si faible dans 

le SUD-OUEST, que les statistiques agricoles ne retien­

nent que les 900 tonnes produites dans le NORD-EST sur 

1.100 ha plantéS. 

En 1975, le SUD-OUEST n'en produit encore que 100 tonnes 

sur 150 ha quand, déjà, la production dans le 

NORD-EST atteint 2.800 T pour 7.600 ha de cultures 

arachidières. 

En 1980, le SUD-OUEST double tout de même ses superficies 

(300 ha) et ses tonnages (210 tonnes) ; dans le NORD-EST, 

la production se maintient presque à un niveau égal à 

celui de 1975 (2.770 tonnes) ; il est vrai que les 

superficies cultivées ont très peu varié (7.240 ha) . 
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En 1983, les superficies plantées portent, dans le 

SUD-OUEST sur 540 ha (X 1,8 par rapport A 1980) et 

les productions atteignent 380 tonnes (X 1,80 également) ; 

dans le NORD-EST, ce sont 7.800 ha qui font l'objet 

de la culture des arachides (X 1,08), pour une produc­

tion de 3.300 tonnes (X 1,19). 

Enfin en 1985, tandis que, dans le SUD-OUEST, la 

production atteint 590 tonnes (X l,55) pour une super­

ficie de 680 ha (X 1,26), dans le NORD-EST, ce sont 

4.300 tonnes (X 1,30 par rapport A 1983) que produisent 

les 8.400 ha de cultures arachidières (X 1,08) . 

Ainsi pour n·~tre qu'une culture d'appoint, notamment 

dans le SUD-OUEST, l'arachide n'enregistre pas moins 

des progrès remarquables dans sa production. Celle-ci 

passe de 900 T. à 4.790 T,soit une multiplication par 

5,32 en 16 ans (1969-1985) i les superficies progres­

sent cependant plus vite ; en 1969 elles portent sur 

1.100 ha i en 1985, ce sont au total 9.080 ha que 

couvre la culture de l'arachide (X 8,25). 

Le taro, la dernière culture d'appoint est, à partir 

des années 1970, une des constances des régions du 

SUD-OUEST et du NORD-EST où, en 1969, sa culture est 

quasi symbolique avec tout juste 100 tonnes produites 

sur 300 ha plantés. 

C'est l'année 1975 qui consacre véritablement son em­

preinte sur le paysage agraire des régions du NORD-EST 

et du SUD-OUEST. Cette année-là en effet, 9.800 ha 
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sont, dans le département de BONDOUKOU, consacrés à 

la production du taro qui atteint 12.740 tonnes dans 

le SUD-OUEST, ce sont 3.900 ha qui sont plantés en taro 

pour une production de 7.410 tonnes. 

En 1980, les superficies plantées sont portées à 

28.000 ha (X 2,86) pour une production de 18.400 tonnes 

(X 1,44 entre 1975 et 1980) dans la région du NORD-EST. 

Dans celle du SUD-OUEST, la production double,passant 

de 7.410 tonnes en 1975 à 14.800 T. en 1980 bien que 

les superficies se réduisent de -15,38 % (3300 ha en 1980) . 

En 1983, les superficies baissent légèrement dans le 

NORD-EST, 25.000 ha contre 28.000 ha en 1980 il nlemp~­

che ; les tonnages enregistrent une croissance globale 

de +66,85 %, passant de 18.400 T. à 30.700 T. 

Quant au SUD-OUEST, malgré une augmentation des super­

ficies portées à Il.900 ha en 1983 (X 3,61 par rapport 

à 1980), la production chute; elle n'est plus que de 

9.500 tonnes, soit une réduction de -35,81 % entre 

1980 et 1983. 

Le NORD-EST maintient un niveau appréciable en 1985 

(26.500 ha pour 36.000 tonnes produites), tandis que 

le SUD-OUEST ne réalise pas sensiblement mieux que 

deux ans plus tôt: (12.300 ha pour Il.000 tonnes) . 

. . . / ... 



- 973. -

La production alimentaire des régions du SUD-OUEST et 

du NORD-EST peut être appréciée au regard de sa contri­

bution à l'autosuffisance au niveau national. 

En 1975, le SUD-OUEST et le NORD-EST réunis produisent 

5,14 % de l'ensemble des tonnages réalisés en COTE D'IVOIRE, 

9,96 % de la production nationale de mais, II,32 % de 

celle de l'igname, 16,16 % de celle du manioc. La contri­

bution du NORD-EST et du SUD-OUEST est plus faible au 

niveau de la production de l'arachide (6,04 %), de la 

banane plantain 3,60 %, et du taro (7,66 %) ; en revanche, 

ce sont 17,66 % de la production totale de mil que 

réalisent de NORD-EST et le SUD-OUEST et surtout 40,40 % 

de celle du sorgho. 

En dehors de l'arachide (4,60 %) et du mil (11,15 %) 

toutes les cultures renforcent en 1983 leur contribution 

dans la production nationale. 

16,36 % de la production nationale de riz proviennent 

du NORD-EST et du SUD-OUEST; 15,61 % de celle du mais, 

17,39 % pour l'igname, 22,82 % au niveau du manioc; 

la banane plattain passe de 3,60 % â 9,36 % , le taro 

de 7,66 % à 17,87 % de la production nationale, et le 

sorgho atteint 50,60 % de l'ensemble de la production 

nationale en 1983. 

On pourrait penser que cet effort de production n'est 

pas significatif dans la mesure où il serait ruiné par 

un accroissement corrélatif de la population régionale. 

Rien n'est plus faux~ 
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Les indicateurs de l'évolution démographique du NORD­

EST et du SUD-OUEST apportent un éclairage décisif sur 

la question. 

I~~ 
POPULATION 1975 1985 

ANNUELLE 

SUD-OUEST 192.100 Hab. 324.408 hab. 

% population totale 2,86 % 3,18 % 

Taux de croissance/an - 6,89 % 
1975 - 1985 

NORD-EST 380.800 hab. 460.336 

% population totale 5,68 % 4,51 % 

Taux de croissance - 2,09 % 
1975 - 1985 

Total NORD-EST 
+ SUD-OUEST (pop. ) 572.900 hab. 784.744 hab. 

% Population totale 8,55 % 7,68 % 

population totale (C.I.) 6.699.400 hab. 10.210.276 hab. 

TABLEAU N° 192 Evolution de la population des reglons 
du NORD-EST et du SUD-OUEST par rapport 
à la population nationale. 
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En 1985, la population du SUD-OUEST (192.100 habitants) 

représente 2,86 % de la population totale du terri­

toire national i 10 ans plus tard, elle est estimée 

à 324.408 habitants (3,18 % de la population totale) ; 

son taux de croissance est alors de 6,89 % entre 

1975 et 1985. 

La population du NORD-EST est certes plus nombreuse, 

mais sa croissance est plus lente. 

Entre 1975 et 1985, la population régionale passe de 

380.800 habitants (5,68 % de la population totale) à 

460.336 habitants (4,51 % de la population totale), 

soit un affaiblissement de son poids démographique 

par rapport au total national. Cette tendance est 

imputable à son taux de croissance annuel (2,09 %) 

plus faible que la moyenne nationale 5,24 %/an. 

Au total donc, le NORD-EST et le SUD-OUEST constatent 

certes un accroissement de leur population régionale 

qui passe de 572.900 habitants en 1975 à 784.744 

habitants en 1985. 

Cependant, en dix ans son poids démographique baisse 

en valeur relative par rapport à la population totale 

de 8,55 % en 1975, il est de 7,68 % en 1985, en raison 

de son taux de croissance annuel moyen de 3,70 % qui 

reste inférieur au taux de croissance au niveau 

national. 
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Au total donc, les progrès constatés dans le niveau 

de production agricole des régions du NORD-EST et 

du SUD-OUEST sont imputables à l'accroissement des 

superficies, et surtout des rendements, grâce à 

l'action des centres de décision et de diffusion qui 

assurent l'encadrement. Pour autant ces résultats 

sont insuffisants pour hisser ces deux régions au 

même niveau de développement que les autres régions 

du pays. En effet, les cultures vivrières dégagent 

peu de revenus, car les excédents destinés à la 

cOIDrrlercialisation sont souvent en butte à des débou­

chés peu sûrs et qui rémunèrent mal l'effort des 

paysans. Cette contrainte à des incidences sur le 

niveau général de l'économie régionale: faible 

diversification, faiblesse des échanges par suite 

de l'indigence du degré de monétarisation de l'économie 

cette situation est dommageable au niveau de vie des 

habitants (biens de consommation courants, santé, 

éducation des enfants); c'est pour l'avoir bien perçu 

que, sous l'encadrement des sociétés de développement, 

les populations régionales intègrent de façon plus 

entière, les cultures de rente dans leurs activités 

de production entre 1969 et 1985. 

Il reste à savoir si les résultats auxquels ces ré­

orientations de l'économie régionale du NORD-EST et 

du SUD-OUEST aboutissent, sont à la mesure des 

espoirs qui en sont la justification. 
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977.-b ) Les résultats des actions d'encadrement des cultures de rente dans le Nord-Est 
et le Sud-Ouest 

7~ (1) ha Déparde-
COCOTIER HUILE COLA-menti u 

Nord-Est CACAO CAFE DE HEVEA BANANE ANANAS TIER COTON et du COPRAH 
~~!!:~;:~~ _i~L! Sud-Ouest PALME _._-------- ------- ------- -------- ------ ------- ------ ------ ------ -------_. 

Bondoukou 

1 17 .000 473 
2 20.200 2.200 176,9 

1969 Sassandra 
1 7.000 7.648 
2 1.000 3.000 3.381 911 500 

%National 14,45~ 2,48 2,931 0,62 2 % 0,55 % 
Bondoukou 

1 35.000 30.000 
2 15.000 7.400 

Bouna 
1975 1 

2 

Sassandra 
1 6.500 21.000 23 
2 2.500 4.200 55 860 100 

% Nationa 7,29% 4,30% 0,35% 0,59% 

Bondoukou 
1 46.000 87.100 
2 30.750 11. 750 

Bouna 
1 

1980 
2 

Sassandra 
1 37.000 42.600 7.332 258 1.721 
2 13.400 10.000 446 404 

Soubré 
1 
2 

%National 11,15% 8,71% 2,19% 8,04\ 1,8l!! 

Bondoukou 
1 59.300 95.800 
2 12.400 1.500 2.000 

Bouna 
1 

1983 2 
Sassandra 

1 21.900 19.500 6.004 12.60 7.007 
2 14.400 9.500 7.367 5.200 200 

Soubré 
1 29.000 34.900 8.32 
2 25.400 11.000 38.7~i 180 

%National 14,48% 8,13% 25,25% 23 % 22,45% 3,97% 
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Bondoukou 
1 54.100 80.700 53 
2 14.800 4.800 41 

Bouna 

1 1.500 
2 300 

1985 Sassandra 

1 31. 500 21.300 7.138 12 .898 14.317 
2 27.500 10.200 16.739, 30.176 13. 74~) 

Soubré 

1 37.900 31.200 8.534 
2 44.000 10 .800 17.511 

%National 15,27% 9,42% 33,99% 31,19% 44,99, 0,02 % 

TABLEAU N· 193 Evolution des cultures spéculatives dans les régions du Nord-Est 

Sources 

et du Sud-Ouest par rapport au niveau de production nationale 1969 - 1985 

Tableau réalisé à partir de sources diverses (Ministères de l'Agriculture, 
des Eaux et Forêts, de l'Economie, des Finances et du Plan). 
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Les cultures d'exportation ne datent pas, loin s'en 

faut, de 1969 dans les régions du NORD-EST et du 

SUD-OUEST. Cependant jusqu'à la fin des années 1960, 

leur niveau y est très bas. C'est du reste une des 

causes directes de l'approfondissement du décalage 

que ces deux régions entretiennent avec les autres 

régions du territoire national. 

En 1969, le NORD-EST ne connaît que 3 cultures 

d'exportation : le cacao pour lequel il produit 

20.200 tonnes, le café 2.200 tonnes et le coton 

176,9 tonnes. 

Quant à l'espace SUD-OUEST, il est saupoudré par une 

gamme assez large de cultures : le café (3.000 tonnes), 

le cacao (1.000 T) ; les 7.648 ha de palmiers à 

huile lui procure 3.381 tonnes d'huile de palme; 

911 tonnes de banane et 500 tonnes de cola complètent 

l'éventail des produits du cru. 

On observe de façon générale le caractère marginal 

du niveau de la production des deux régions réunies 

au regard de l'effort de production nàtionale. 

En effet, le SUD-OUEST et le NORD-EST mis ensemble 

ne produisent que 2,48 % du café ivoirien, 2,93 % 

de l'huile de palme, 0,62 % de la culture bananière 

ce taux est de 2 % au niveau de la cola et s'effondre 

à 0,55 % par rapport à la production nationale de coton . 

. . . / ... 
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Une exception de taille cependant : avec une production 

de 20.200 tonnes de cacao en 1969, le seul département 

de BONDOUKOU produit 13,77 % de la production nationale 

évaluée à 146.700 tonnes. Il faut reconnaître qu'un 

trafic de cacao en provenance du GHANA voisin, vient 

gonfler officieusement le niveau de la production 

régionale. Nonobstant cette obervation, les statisti­

ques officielles nous conduisent à dire qu'au total, 

le NORD-EST et le SUD-OUEST produisent en 1969,14,45 % 

du cacao. 

Jusqu'en 1975 l'évolution des cultures spéculatives 

dans le NORD-EST et le SUD-OUEST n'incite guère à 

l'optimisme. Et pour cause: la culture du coton 

disparaît dans la région du NORD-EST, celle de la 

banane fait de même dans le SUD-OUEST. La production 

de la cola s'effondre passant de 500 T. en 1969 à 

100 T en 1975, soit une réduction de 4/5. 

La production d1huile de palme, 3.381 tonnes en 1969, 

n'atteint plus que 860 tonnes; une nouvelle culture 

industrielle apparaît : le cocotier exploité sur 23 ha 

produit 55 tonnes de coprah en 1975, soit 0,35 % de 

la production nationale, la même année. 

Les 41.500 ha de cacaoyers permettent une production 

de 17.500 tonnes, soit 7,29 % de la production natio­

nale en 1975. 

.. ... / .... 
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Seule la culture du café enregistre un progrès dans 

la production aussi bien dans le NORD-EST que dans 

le SUD-OUEST. 

Au total, ce sont Il.600 tonnes de café (contre 5.2UO 

tonnes en 1969) qui sont produites sur une superficie 

de 51.000 ha (contre 24 ha en 1969). 

En 1980, les cultures d'exportation se limitent, dans 

le NORD-EST/au café et au cacao. 

AU niveau du café, ce sont Il.750 tonnes (l,59) qui 

sont produites sur les 87.100 ha (2,90 par rapport à 

1975) dans le NORD-EST. 

Dans la région du SUD-OUEST, les cultures de rente 

portent, en plus du café, et du cacao, sur le cocotier, 

le palmier à huile et l'hévéa en progression. 

Les superficies de cacaoyer atteignent 37.000 ha en 

1980 (X 5,7) et autorisent une production de 13.400 

tonnes (X 5,36) ; celles de caféiers s'étendent sur 

42.600 ha (X 2,03) pour une production de 10.000 tonnes 

(X 2,38 entre 1975 et 1980). 

La production de coprah atteint 446 tonnes en 1980 dans 

le SUD-OUEST (contre 55 tonnes en 1975) grâce à un 

effort d'extension des superficies des plantations de 

cocotiers (7.332 ha contre 23 ha en 1975). 

. .. / ... 
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L'hévéa inexistant en 1975, atteint 1.721 ha dans 

le SUD-OUEST en 1980 et procure 404 tonnes de latex. 

Quant aux plantations industrielles de palmier à 

huile, leur superficie est portée à 258 ha et atten­

dent d'entrer en production. 

Au total le niveau de la production des cultures 

d'exportation reste faible dans les deux régions 

bien que, entre 1975 et 1980, le NORD-EST et le 

SUD-OUEST aient accru leurs parts de production 

celles-ci atteignent Il,15 % au niveau du cacao 

(contre 7,29 % en 1975), 8,71 % pour le café (4,30 % 

en 1975), 2,19 % pour le coprah (0,35 % en 1975) ... 

En 1983, l'extension des superficies consacrées au 

cacao 59.300 ha lX 1,30 entre 1980 et 1983) et au 

café 195.800 ha, soit une multiplication par 1,09) 

est ruinée au niveau de la production, dans la région 

du NORD-EST, par une sêcheresse persistante. Celle-ci 

contraint la région à des volumes de tonnag~les plus 

bas jamais produits depuis 1960, année où la production 

atteint 13.200 tonnes de cacao et 4.000 tonnes de 

café dans le NORD-EST. 

En effet, en 1983, ce sont 12.400 tonnes de cacao et 

1.500 tonnes de café qui proviennent du NORD-EST, 

soit une réduction de -148 % pour le cacao par rapport 

à 1980 et -683,33 % pour le café. 

. .. / ... 
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Dans le SUD-OUEST, le niveau de la production marque 

en revanche un progrès assez net par rapport à 1980. 

Sur les 50.900 ha de cacaoyers, le SUD-OUEST récolte 

39.800 tonnes de cacao,soit une multiplication par 

2,97 de la production. La production de café y atteint 

20.500 tonnes contre 10.000 tonnes en 1983 ; il est 

vrai que sur ces deux périodes/les superficies passent 

de 42.600 ha à 54.400 ha (Xl,28). 

Les produœtions de coprah, d'huile de palme et de 

latex enregistrent des progrès parmi les plus signi­

ficatifs : 7.367 tonnes de coprah en 1983 contre 

446 tonnes en 1980 i 38.708 tonnes d'huile de palme 

grâce à une extension spectaculaire des superficies 

plantées de palmier à huile (12.602 ha en 1983 contre 

258 ha en 1980) i enfin la production de latex atteint 

un niveau à la hauteur des ambitions placées dans la 

production du caoutchouc naturel. 

Au total en 1983, on observe que les cultures d'expor­

tation ont, de façon générale, renforcé leur vart dans 

la production nationale i 14,48 % du cacao produit 

so~t issusde l'association des régions du NORD-EST et 

du SUD-OUEST; 8,13 % du café, 25,25 % de la production 

de coprah, 23 % de celle de l'huile de palme et 22,45 % 

des tonnages de latex s'originent dans ces deux régions. 

Il n'y a que la cola qui, avec 2.180 tonnes, reste en 

dessous de la barre des 5 % (3,97 % de la production 

nationale) • 
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En 19~5, le coton fait une timide réapparition dans le 

NORD-EST (53 ha pour 41 tonnes) ; cette m~me année, les 

productions de café et de cacao portent très sensible­

ment encore 1 fIes marques des aléas qui ont contraint 

aux plus bas niveaux : 14.~00 tonnes de cacao et 

6.300 tonnes de café. 

Dans le SUD-OUEST les progrès des cultures d'exporta­

tion sont constants : ceux-ci se traduisent parfois 

dans les superficies et surtout dans les rendements 

et le niveau des productions. 

En 1985, le SUD-OUEST porte ses superficies à 69.400 ha 

(X 1,36 par rapport à 1983) et sa production à 71.500 

tonnes (X 1,80) au niveau de la culture du cacao. 

Au niveau de la culture du café, les résultats s'éta­

blissent comme suit: 52.500 ha contre 54.400 en 1983 

cependant que la production enregistre 21.000 tonnes 

contre 20.500 tonnes en 1983. 

7.138 ha de cocotiers produisent 16.739,8 tonnes de 

coprah (X par 2,27 sur une surface légèrement 

inférieure par rapport à 1983). 

Au niveau de la culture du palmier à huile, ce sont 

21.432 ha que compte le SUD-OUEST pour une production 

de 47.687 tonnes d'huile, soit une augmentation de 

production de + 23,20 % pour une superficie quasi iden­

tique. 

La production de latex fait plus que doubler passant de 

5.200 tonnes (1983) à 13.745 tonnes en 1985 à la fois 

du fait de l'augmentation des superficies (7.007 ha à 

14.317 ha entre 1983 et 1985) et de celle des rendements 

(de 0,74 T/ha à 0,96 T/ha). 
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Ainsi en 1985,NORD-EST et SUD-OUEST confondus ont 

accru leur contribution à la création des richesses 

nationales. Les progrès sont plus lents au niveau du 

cacao (15,27 % contre 14,48 en 1983) et du café 

(9,42 % contre 8,13 % de la production nationale en 

1983) ils sont aussi les moins importants. 

La contribution du coton reste encore insignifiante 

(0,02 % de la production totale nationale). C'est dans 

le domaine de l'hévéa que la région du SUD-OUEST pèse 

de tout son poids,44,99 % et où les progrès sont les 

plus remarquables i en effet entre 1983 (22,45 %) 

et 1985, le SUD-OUEST double sa contribution à la 

création des richesses hévéicoles nationales. 

Le cocotier (33,99 % contre 25,25 % en 1983) et le 

palmier à huile (31,19 % en 1985 contre 23 % deux 

ans plus tôt) enregistrent des progrès du même ordre 

ce qui leur permet, dans le SUD-OUEST de totaliser le 

1/3 de la production nationale au niveau de ces deux 

produits d'exportation. 

Au total donc, on note une insuffisante implication 

des régions du SUD-OUEST et du NORD-EST dans le proces­

sus de génération des productions des cultures d'expor­

tation. Certes entre 1969 et 1985, on observe une 

tendance à l'accroissement de la part de ces deux 

régions dans la production totale nationale. Cependant 

ces progrès sont lents et insuffisants, notamment au 

niveau du café, du cacao et du coton qui fournissent 

l'essentiel des recettes d'exportation et garantissent, 

le mieux,des revenus aux paysans. Conséquemment les 
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efforts de production apparents qui apparaissent au 

tableau sont mal répercutés dans la réalité de la vie 

régionale au quotidien. Le niveau de vie général des 

populations du NORD-EST et du SUD-OUEST s'en trouve de 

ce fait toujours affecté. 

Le décalage entre ces deux régions et l'ensemble 

national trouve très imparfaitement, dans le seul 

effort de production agricole initié en milieu rural, 

la voie royale qui conduit vers sa réduction. 

Il importe dans cette optique d'être particulièrement 

attentif au comportement du fait urbain régional entre 

1969 et 1988, comme facteur de l'autonomie régionale. 

c) - Le rôle des villes dans l'affirmation de l'autonomie 

régionale, facteur de réduction des disparités 

spatiales. 
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TAUX DE CROISSANCE , 
" INDICATEURS , POPULATION URBAINE 

"PRBAINS ANNUEL MOYEN , , - --------- ----------------------------------------- -----------------~-------, , , , 
VILLES " 1965 , , 
REGIONALES, 

SAN-PEDRO -

SAS SANDRA 8.000 

SOUBRE 5.000 

TABOU 5.500 

TOT A L 18.500 

BONDOUKOU 7.000 

BOUNA 3.500 

TANDA 4.000 

TOT A L 14.500 

ABIDJAN 

TABLEAU N° 194 

1969 1975 1980 1985 1965-1975 1975-1986 

4.200 31.606 37.338 48.001 + 41,1 % + 7 % 

8.161 8.401 11.459 10. 759 + 0,5 % + 3,35 % 

5.715 7.016 8.100 15.554 + 3,4 % + 7 % 

5.875 6.520 7.500 7.500 + 1,7 % + 1,50 % 

19.751 53.543 64.397 81.814 

10.436 19.021 25.944 26.287 + 10,50 % + 6,34 % 

4.158 5.397 7.400 9.572 + 4,7 

4.955 6.835 8.500 6.356 + 5,5 

19.549 31. 253 41.844 42.215 

44.000 951.216 1.422.438 1.671.758 + 10 

Evolution de la population urbaine régionale 

dans le NORD-EST et le SUD-OUEST 

% + 6,60 % 

% - 0,70 % 

% + 6,40 % 

... / ... 
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Les villes jouent un rôle essentiel dans l'affirma­

tion de la personnalité des régions. 

Comme pOle de développement régional, elles contribuent 

à l'organisation de l'espace qui les environne. 

L'exercice et l'impact de cette fonction de commandement 

sur l'espacesoht en rapport avec le poids démographique 

et économique des villes. 

Aussi, apprécier le niveau de développement d'une 

région implique-t-il d'analyser l'évolution de son 

réseau urbain dans ses rapports avec son environne­

ment proche ou lointain. L'évidence des interactions 

réciproques entre la ville et sa région rurale nous 

conduit à cette question centrale. Comment, les actions 

d'encadrement des structures d'intervention, conçues 

en ville et exécutées dans le milieu rural contribuent­

elles à modifier le paysage urbain ? Pour le comprendre 

nous analysons l'évolution des réseaux urbains régio­

naux du NORD-EST et du SUD-OUEST entre 1969 et 1986. 

Nous retenons dans le cadre de cette analyse, les 

indicateurs de synthèse du dynamisme urbain que sont, 

l'évolution de la population et son rythme de croissance. 

En 1969, la région du SUD-OUEST est encore un espace 

relativement homogène où SASSANDRA,qui végète, apparaît 

cpmme la ville régionale avec 8.161 habitants. 

SAN-PEDRO est alors un vaste chantier de 4.200 habitants. 

TABOU, 5.875 habitants, et SOUBRE complètent le paysage 

urbain régional. 
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Dès 1975, de profondes modifications marquent l'espace 

du SUD-OUEST, ciblées sur la promotion de SAN-PEDRO 

comme pôle régional unique de la région ; ville nou­

velle autant que port, SAN-PEDRO est appelée à contre­

balancer l'influence de la ville d'ABIDJAN. En 1975 

avec un taux de croissance de +41,1 %, elle atteint 

31.606 habitants. 

SASSANDRA (8.401 habitants) et TABOU (6.520 habitants) 

sont excentrées par rapport à l'axe central de désen­

clavement régional i aussi leur croissance ( 0,5 % à 

SASSANDRA) et (+ 1,7 % à TABOU) est-elle faible en~re 

1969 et 1975. 

SOUBRE profite de sa position de carrefour sur l'axe 

bitumé SAN-PEDRO-SOUBRE-DALOA et SAN-PEDRO-SOUBRE­

GAGNOA, pour développer ses relations avec son environ­

nement rural. Ce dynamisme relatif se lit dans la 

croissance de sa population; 7.016 habitants en 1975, 

8.100 habitants en 1980 et 15.554 habitants en 1985. 

Entre 1975 et 1985, la croissance de la ville de 

SAN-PEDRO marque très sensiblement le pas. 

En 1980, sa population atteint 37.338 habitants alors 

que les prévisions la situe à 69.000 habitants. 

En 1985, ce sont 48.001 habitants qui sont recensés à 

SAN-PEDRO contre les 160.000 habitants prévus à cette 

date. Que se passe-t-il ? 
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Ce qui se passe, révèle les limites de l'intégration 

des réseaux de communication à l'action régionale des 

centres de décision i dès lors que l'exécution de la 

volonté politique de promotion d'une région forte, 

est mise en défaut par les contraintes de la conjonc­

ture économique, les projets conçus dans le cadre de 

l'autonomie régionale, autour des activités du port 

de SAN-PEDRO, s'écroulent. 

- Le plus important est sans doute le projet de 

création d'une ligne de chemin de fer MAN-SAN-PEDRO 

visant à assurer un débouché portuaire direct à l'ex­

traction du gisement de fer du Mont KLAHOYO. 

Des études de préfactibilité d'une importante usine 

de pâte à papier d'une capacité de 300.000 tonnes ont 

été effectuées. L'usine est alors prévue pour servir 

de base au développement d'industries en aval 

(papeteries, cartonneries ..• ) 

- Dans la branche des industries alimentaires, un projet 

de création d'une minoterie par la Société des Grands 

Moulins avec une capacité de 10.000 tonnes/an de mil. (1) 

- Dans la branche des industries, la création d'une 

manufacture de pneumatiqu~et de chambr~à air pour 

2 roues par Michelin, avec une capacité de production 

prévue de 4 millions de pneus et de chambres à air, 

avec une capacité à terme de 30.000 tonnes. 

(1) Les Grands Moulins du SUD-OUEST,G.M.S.W.,d'un coût de 
4,2 milliards de F. CFA n'ont vu le jour qu'en 1982. 
Ils écrasent 240 T. de blé/jour, soit 50.000 T. de 
farine/an, grâce à un silo de 10.000 T. 
La valorisation du mil ayant été mal intégr~au projet, 
les G.M.S.W., tributaires du marché international du 
blé, ont dû, une fois, fermer l'entreprise pendant 
quelques années. 
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- 991. -

- Dans la b~anche des matériaux de construction, la 

création d'une cimenterie; l'usine de broyage a une 

capacité de production prévue pour 400.000 tonnes 

par an. (l) 

Tous ces projets auraient deux incidences majeures 

sur la ville: 

- l'accroissement substantiel du volume des emplois 

directs of~erts et des emplois induits générés en 

partie par le secteur informel de service et de 

production. Pour 1984, les prévisions portent sur un 

total de 42.730 emplois, soit l'équivalent de l'ensemble 

de la population de la ville, cette meme année. 

- le développement des activités portuaires, facteur 

de dynamisme urbain et l'accroissement sensible du 

volume des trafics générés. 

Toutes ces contraintes se ressentent dans l'évolution 

et la structure du trafic du port de SAN-PEDRO . 

En Novembre 1982, la Société des Ciments du Sud-Ouest 
(S.O.I.M.) a effectivement été créée avec une capacité 
de 400.000 T. Mais l'entreprise éprouve beaucouD de 
difficultés à tourner au maximum de ses capacités. 
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NATURES DES 
PRODUITS 

EXPORT 

Grumes 

Bois usinés 

Oléagineux 

Café, Cacao 

Divers 

Total export 

IMPORT 

::::iment 
iydrocarbures 

)ivers 

total Import 

L'otal Export.-
Import. 

TABLEAU N° 195 
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, 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1 1978 

831009 961524 737943 823373 110114~ 119:;165 rOOB427 

12449 24675 37500 70696 58479 61601 65296 

187 262 9523 13530 1461'1 18023 18919 

3859 3783 6564 785e 15342 41955 7e796 

994 367 146 261 911 9tlO 1544 

848498 990611 791676 916218 1190496 1317724 1172982 

- 9189 9000 - 12164 7707 878j 

10109 11168 14719 16344 20334 22590 22637 

979 6816 4231 1389 1663 10490 109~6 

11088 27173 27950 17733 34161 40787 42416 

859586 1017784 819626 933951 1224657 1358511 1215399 

structure et évolution du trafic du Port de SAN-PEDRO 
entre 1972 et 1978 (Tonnes) 
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Entre 1972 et 1978, exceptées les années 1974 et 1978, 
, ·1) 

le trafic du Port de SAN-PEDRO est régulièrement 

croissant le trafic total passe de 859.586 tonnes 

à 1.358.511 tonnes entre 1972 et 1977. 

La structure du trafic indique cependant la relative 

fragilité de la vocation assignée au Port de SAN-PEDRO. 

C'est un port dominé presque exclusivement par les 

activités d1exportation : en moyenne, 95 % des trafics 

portuaires à SAN-PEDRO sont destinés à l'exportation. 

Il se trouve que ces exportations sont peu diversifiées 

puisque, en moyenne, 90 à 95 % sont composées de grumes 

et de bois usinés. 

Le café et le cacao confiés au Port de SAN-PEDRO se 

limitent exclusivement encore à ce qui est produit dans 

le SUD-OUEST. Or ces productions et celles du palmier à 

huile sont faibles. 

On comprend que, dans les années 1980 1 la décision du 

Gouvernement ivoirien de rationaliser l'exploitation 

forestière se ressente très vivement sur llactivité du 

Port. Comme l'indique l'évolution du trafic, 1980 marque 

sa pointe avec 1.541.942 tonnes grâce à des exportations 

dominées à plus de 90 % par le bois (1.505.433 tonnes). 

A partir de 1981, les tonnages enregistrent régulière­

ment une baisse dont le manque à gagner est la traduction 

presque parfaite de la réduction du volume du bois à 

l'exportation. 
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1 

NAVIRES MARCHANDISES 

1 
NOMBRES T. J. N. IMPORT EXPORT 

(4 mois) 173 U.415.666 1 5.403 71.925 

Y71 3.335.361 II.u89 848.496 

1.120 4.159.075 27.173 991.U31 

923 3.546.470 27.950 791.676 

1 

884 3.389.169 17.733 916.218 

Yll 3.463.429 34.160 1.190.497 
1 

879 3.468.438 40.787 1.317.724 

78Y 3.315.676 42.416 1.172.982 

7tH 3.428.562 36.579 1.501.446 

746 3.303.147 36.509 1.505.433 

640 2.897.147 24.254 

1 

1.174.778 

664 3.305.507 55.301 1.172.173 

669 3.281.455 96.840 1.249.416 

632 2.990.262 60.188 1.348.138 

584 2.887.664 67.544 1.087.579 

600 3.406.388 167.811 976.982 

TABLEAU N° 196 Evolution des tonnages enregistrés au Port de 
SAN-PEDRO entre 1980 et 1986 

SOURCES Rapport Annuel du Port de SAN-PEDRO 

(en tonnes) 

TOTAL 

77.328 

859.585 

1.018.204 

819.626 

1 
933.951 

1.224.657 

1.358.511 

1.215.399 

1.538.025 

1.541.942 

1.199.032 

1.227.474 

1.346.256 

1.408.326 

1.155.123 

1.144.793 
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En ~984 notamment, une légère reprise dans le domaine 

de l'exportation forestière se répercute sur les tonna­

ges exportés qui atteignent 1.348.138 tonnes, rompant 

pour un temps, la tendance gêné raIe à la baisse du 

trafic portuaire. 

La comparaison de la structure du trafic à l'exporta­

tion au Port de SAN-PEDRO entre 1985 et 1986 est suf­

fisamment démonstrative de l'impact excessif du bois 

sur l'activitê du port. 

MARCHANDISES 

GRUMES FLOTTABLES 
GRUMES NON FLOTTABLES 
BOIS USINES 
CAFE 
CACAO 
HUILE DE PALME 
COTON 
CAOUTCHOUC 1 
HUILE VRAC 
JUS DE CITRON 
FERRAILLES 
PRODUITS CHIMIQUES 
VEHICULES 
'::HARBONS DE BOIS 
~CHINES OUTILS 
:OCO 
;EL 
~TERIEL DE DECORATION 
:;RUMES 
JIVERS 

1985 

498.115 
222.989 
148.510 

70.223 
73.093 
48.475 

9.088 
14.919 

71 
476 

6 
7 

544 
10 

332 
88 

633 

r: " ----198~--1 1986-1985 POURCENTAGE 

382.697 
157.594 

66.626 
74.436 
92.881 
66.190 
10.909 
22.791 

84 
588 
542 

3 
53 

770 

61 

- 1 
5 

751 

- 115.418 
- 65.395 
+ 18.116 
+ 4.213 
+ 19.788 
+ 17.715 
+ 1.872 
+ 7.872 
+ 13 
+ 112 

- 3 
- 46 
+ 226 

- 271 

+ 118 

- 23,1" 
- 29,33 
+ 12,20 
+ 6,UO 
+ '27,U7 
+ 36,54 
+ 20,04 
+ 52,76 
+ 18,31 
+ 23,53 

+ 41,54 

- 81,63 

+ 18,64 

-----------------------~------------~------------~------------~------------~ 
976.982 - 110.597 lU,16 l TOTAL 1.087.579 

------------------------~------------~----------~------------+-------------' 

TABLEAU N° 197 Comparaison de la structure des tonnages réalisés 
à l'exportation au Port de SAN-PEDRO entre 1985 et 1986 

SOURCES Rapport d'activité Port Autonome de SAN-PEDRO 1987 

. .. / ... 



- 996. -

Entre 1985 et 19B6, le trafic à l'exportation baisse 

de 110.597 tonnes, soit -10,16 %.~ 

Tous bois confondus, le trafic généré par l'exploitation 

forestière baisse entre 1985 et 1986 de 162.697 

tonnes. Cependant on constate sur le tableau un 

accroissement, parfois très sensible, des tonnages 

au niveau de tous les produits impliqués dans les 

exportations : seule exception, les exportations de 

coco baisse, mais elles portent sur des tonnages 

relativement faibles pour être décisifs. En revanche 

le cacao augmente de + 27,07 %, l'huile de palme de 

+ 36,54 %, le coton de + 20,04 % : le caoutchouc 

atteint le taux de progression record, avec + 52,76 %. 

Il a donc suffi, que les exportations de grumes 

flottables chutent de -23,17 % et que celles de grumes 

non flottables baissent de -29,33 % pour que se 

constate la récession enregistrée au Port de SAN-PEDRO. 

Dans la région du NORD-EST la croissance du réseau 

urbain est peu significatiVe pour accompagner le 

développement régional. Cette situation est rendue 

évidente par une contrainte majeure : le NORD-EST ne 

bénéficie pas d'une action intégrée et volontariste 

de promotion d'un pOle régional, comme dans le SUD-OUEST, 

avec SAN-PEDRO, entre 1968 et 1980. 

En conséquence, le développement des villes est à 

l'image de celui du plat pays rural". En 1969, BONDOUKOU 

qui fait figure de ville régionale compte 10.436 habi-

. .. / .... 
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tants. BOUNA (4.158 habitants) et TANDA (4.955 habitants 

apparaissent dans un rôle de villes secondaires. Grâce 

à un taux de croissance assez exceptionnel de 10,5 % 

BONDOUKOU atteint 19.021 habitants en 1975 i TANDA 

compte alors 6.835 habitants (taux de croissance 

+ 5,5 %jan) et BOUNA atteint 5.397 habitants 

(4,7 % par an). 

Entre 1975 et 1985 les taux de progression des villes 

du NORD-EST s'affaiblissent. 

La ville régionale ne connaît plus l'attrait qu1elle a 

exercé autour des années 1970. 

En 1980, elle progresse pour atteindre 25.944 habitants 

grâce à un taux de croissance de 6,34 % l'an i cependant 

sa population de 1985 estimée à 26.287 habitants, 

indique une nette tendance au ralentissement de son 

dynamisme urbain et régional. 

Le phénomène est très sensiblement observable àTANDA 

qui après avoir atteint 8.500 habitants en 1980, n1est 

plus créditée que de 6.356 habitants, soit une baisse 

de population de 2.144 habitants en cinq ans. 

Curieusement, BOUNA aux confins du NORD-EST semble 

retrouver un nouveau dynamisme. En 1980, sa population 

atteint 7.400 habitants et passe à 9.572 habitants en 

1985, orchestrée par un taux de croissance de + 6,6 % . 

. . . / ... 
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Ainsi le SUD-OUEST et le NORD-EST présentent par 

rapport à l'ensemble national, des taux d'urbanisation 

qui évoluent en proportions inégales. 

~ 1965 1975 1980 
REGIONS 

SUD-OUEST 18,4 % 29,4 % 34,2 

NORD-EST 6,2 % 8,2 % 9,9 

ENSEMBLE DES REGIONS DE 

% 

% 

COTE D'IVOIRE 21 % 31,6 % 37,3 % 

REGIONS FORESTIERES 
EXCLUSIVEMENT 

REGIONS FORESTIERES A 
L'EXCLUSION D'ABIDJAN 

TABLEAU N° 198 

SOURCES 

26,2 % 35,9 % 41,1 % 

14,9 % 19,4 % 21,9 % 

Comparaison entre les taux d'urbanisa­
tion des régions du N.E. et du S.W. 
et l'ensemble national. 

Diagnostics régionaux du NORD-EST et 
du SUD-OUEST. 

. .. / ... 
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L'analyse de ce tableau révèle l'existence d'un déca­

lage à deux niveaux. 

Entre le SUD-OUEST et le NORD-EST le décalage est 

important entre les deux taux d'urbanisation, et 

apparemment, le temps ne fait rien dans le sens d'une 

réduction de ce déséquilibre. 

En 1975 le SUD-OUEST sous l'effet dominant de la ville 

de SAN-PEDRO et de son port enregistre un taux 

d'urbanisation de 29,4 %, très voisin de la moyenne 

nationale de 31,6 %. La région du NORD-EST qui ne 

bénéficie pas d'un environnement d'une qualité égale, 

connaît un taux très inférieur de 8,2 %. 

En 1980, le niveau du décalage ne s'estompe pas i le 

SUD-OUEST porte son taux d'urbanisation à 34,2 % contre 

9,9 % pour le NORD-EST. 

La moyenne nationale se situe alors à 37,3 %. Celle-ci 

est essentiellement due au poids dominant de la ville 

dlABIDJAN qui en 1980 représente à elle seule 52,8 % 

de la population urbaine de l'ensemble de la COTE D'IVOIRE. 

Ainsi, en 1980 le taux d'urbanisation de la zone 

forestière est égale à 41,1 % en incluant la ville 

d'ABIDJAN. 

En excluant ABIDJAN, ce taux chute de près de moitié 

pour n'être plus que de 21,9 % 

. .. / ... 
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La mise en rapport du réseau de communication et des 

réseaux administratifs est capitale pour comprendre 

le fonctionnement de l'espace et ses transformations. 

Ceux-ci sont mis en œuvre, en effet, grâce à la trans­

parence optimale que réalisent les divers réseaux de 

voies de communication dans le cadre de la construction 

d'un Etat moderne soucieux de bien être social. 

Dans le cadre du nOtre, l'action porte prioritairement 

sur l'accessibilité de l'espace rural où se créent 

l'essentiel des richesses nationales. 

Les centres de décision et de diffusion jouent un rôle 

décisif dans le rapport du réseau de communication à 

l'espace en fournissant le cadre d'un réseau administra­

tif. Ce réseau administratif chargé de quadriller 

finement et efficacement l'espace national, fournit la 

meilleure preuve de la nécessité d'un réseau de communi­

cation performant. 

Les résultats ne se font pas longtemps attendre. 

Entre 1969 et 1988, les progrès des réseaux de communi­

cation, l'efficacité des actions d'encadrement du 

monde rural, s'accompagnent d'une extension signifi­

cative des superficies, du niveau des productions agro­

forestières et animales. 

Le bien être social et économique est rendu possible 

par les gains économiques et financiers qui en découlent • 

. . . / ... 
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Cependant, le fonctionnement du réseau est générateur 

d'inégalités. Des disparités régionales apparaissent. 

Dès 1909, le SUD-OUEST et le NORD-EST restés en marge 

du mouvement général des activités économiques,accusent 

des retards de développement dommageablesâ l'équilibre 

politique de la nation. 

La prise de conscience de ceux-ci conduit à des opéra­

tions de régionalisation du développement économique : 

A.V.B. dans la région eentre, programmes d'urgence et 

plan sucrier dans le NORD et surtout A.R.S.O. dans le 

SUD-OUEST et projet de développement intégré du NORD­

EST. 

Dans le NORD-EST et le SUD-OUEST, les moyens humains, 

insti tutionnels et financiers mis en œuvre, ainsi que 

les ambitions qu'ils sous-tendent sont inégaux. Leur 

impact dans l'espace d'application, décalé par rapport 

au temps, est inégal aussi. 

La phase active de l'aménagement de la reg~on du 

SUD-OUEST est marquée par l'extension des superficies 

de cultures d'exportation; parallèlement l'A.R.S.O. 

stattèle entre 1969 et 1975 à créer et à consolider les 

assises économiques de la ville et du Port de SAN-PEDRO • 

. . . / ... 
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Les effets conjugués des opérations de développement 

urbain et régional se traduisent dans l'accroissement 

soutenu de la population de la ville régionale i de 

même,le trafic du port en augmentation continue, traduit. 

le dynamisme des activités économiques régionales. 

A partir de ~980 une conjonction de contraintes 

hypothèquent l'expansion de la ville, par rapport aux 

prévisions démographiques et surtout économiques 

- de nombreux projets industriels et un projet minier 

important sont abandonnés 

- la rationalisation de l'exploitation forestière est 

décidée, et s'accompagne d'une réduction drastique 

des tonnages exportés, 

- l'A.R.S.O. qui coordonne le développement régional 

est supprimée. 

Dans ces conditions, SAN-PEDRO n'est plus à même de 

contrebalancer comme prévu, l'influence économique, 

industrielle et démographique d'ABIDJAN. 

Cependant, le SUD-OUEST conserve ses acquis qui en 

font une région économiquement plus avancée que le 

NORD-EST. 

La grande faiblesse du projet de développement intégré 

qui est expérimenté dans la région du NORD-EST s'articule 

sur trois contraintes 

.. ... / ... 



- 1.003. -

- il porte essentiellement sur la promotion de cultures 

vivrières utiles en soi i mais le problème des 

circuits de distribution aussi longtemps qu'il ne 

trouvera pas de solution adéquate, ruinera tout 

gain de productivité agricole; 

- il est muet sur la question de la promotion d'un 

véritable pôle de développement régional, et 

naturellement, n'évoque pas les contours de son 

éclosion; 

- l'effort de construction des infrastructures de commu­

nication est réel. Cependant, dans le cadre d'un 

projet de cette ambition, la production, la collecte 

et l'évacuation vers les marchés urbains forcément 

lointains, exigent une plus grande fluidité de 

l'espace. 
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NIVEAU DE HIERARCHIE DU RESEAU ET 
NIVEAU D'EQUIPEMENTS : LA QUESTION DE LA 

LOCALISATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES. 

L'analyse du fonctionnement du réseau et son impact sur 

l'organisation de l'espace admettent trois phases. 

Dans le cadre de la construction de l'Etat moderne, la 

multiplication des divers systèmes de communication ré­

pond à un double souci. 

- assurer un quadrillage serré de l'espace national aux 

fins d'optimiser le contrôle politique et administratif 

de la population, 

- créer les conditions optimales de la transparence de 

l'espace qui permettent, grâce à un encadrement adéquat, 

le développement économique des espaces régionaux ; il 

s'en suit l'élevation du niveau de vie des populations 

laborieuses ; celles-ci sont du reste, à forte dominance, 

d'origine rurale. 

Pour atteindre ce double objectif fondé sur la maîtrise 

de l'espace, la voie obligée demeure l'organisation 

hiérarchique du système des lignes et des noeuds ; elle 

permet de réduire les coûts économiques et sociaux qui 

résultent des opérations sur l'espace étendu et la dis­

tance qu'elles impliquent. 

Sous les effets proprement dits du fonctionnement des ré­

seaux de communication et du réseau urbain, un phénomène 

d'accentuation de la hiérarchie des lignes et des noeuds 

se dessine. 
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Sa confirmation se lit dans la dynamique du paysage. 

La hiérarchie a comme corollaire une différenciation 

des fonctions. La hiérarchie des noeuds, en se cal­

quant sur celle des voies de communication qui lui 
donne vie, admet généralement quatre stades d'évo­

lution : le pôle national, les villes régionales, les 

petites villes et leurs satellites villageois 

Les facteurs qui sont à la base des divergences qui inter­

viennent dans l'exercice de leurs fonctions et leur éten­

due sont connus : hiérarchie des tailles, inégale densité 

des équipements et des services du secteur de base, et de 

ceux du secteur domestique des villes, rôle d'approvision­

nement des villes exercé par le milieu rural en fonction 

de ses aptitudes et de ses potentialités. C'est tout le 

champ des relations ville - campagne et celui de l'applica­

tion de la théorie des lieux centraux que pose la question 

de la localisation des activités économiques dans l'espace 

national. 

Pour tenter de la résoudre, nous analysons les rapports 

entre le niveau de hiérarchie du réseau,le niveau d'équi­

pemen~et la contrainte de la distance. La hiérarchie 

administrative et celle de la distribution des équipements 

qui l'accompagne se calquent sur la hiérarchie des villes. 

Cette coïncidence fonctionnelle nous conduit directement à 

l'analyse des rapports entre la localisation, les distances 

et les services à la communauté. 

Le marché est certes une partie intégrante des équipements 

et . son rôle est essentiel dans la vie de relations au 

niveau national. 
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Au niveau local et régional, la contribution des marchés 

est décisive pour comprendre les formes par lesquelles 

s'articu~,~la vie de relations et lœdétaibdes facteurs 

qui les mettent en branle. 

C'est pourquoi, dans un premier temps, l'analyse des mar­

chés nous fournit le prétexte à une analyse des mécanismes 

de la vie de relations à l'échelle régionale et locale. 

SECTION l LES DISTANCES AUX MARCHES . 

INTRODUCTION 

Au niveau régional et local,la vie économique est dominée 

plus encore qu'au niveau national, par les activités du 

secteur primaire, notamment agricole. Elles induisent un 

faible niveau de différenciation économique et sont des 

facteurs négligeables de hiérarchisation de l'espace. 

De la sorte, la vie de relations au niveau local et régional 

des individus, des groupes familiaux, se trouve réduite dans 

son extension spatiale autant que dans son intensité. 

Ce sont cependant les marchés régionaux et locaux qui 

fournissent le cadre le plus approprié à l'expression 

du besoin de communiquer des populations à cette échelle 

de l'analyse spatiale. Les marchés s'articulent sur le 

fonctionnement du réseau de communication au niveau ré­

gional et sur la hiérarchie du réseau des noeuds que 

celui-ci dessine. 

Le schéma sur lequel les marchés s'ordonnent au niveau 

régional et local varie peu d'une région à une autre. 
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Pour illustrer le fonctionnement des marchés dans leur 

rapport avec l'espace, nous nous appuyons sur l'exemple 

des régions de Bodokro, de Béoumi et de Sakassou. 

A LOCALISATION ET HIERARCHIE DES MARCHES 

A l'intérieur des divisions administratives qui balisent 

le cadre de l'exercice de la vie de relations au niveau 

régional, l'organisation des marchés s'articule sur deux 

étages hiérarchiques. 

Le premier étage de cette organisation spatiale est celui 

qui s'exerce au niveau local. 

Le marché local trouve son cadre d'expression dans le 

pays rural. Ce qui le caractérise tient à un certain 

nombre de traits marqués du sceau de l'uniformité et de 

la permanence: la faiblesse relative de son pouvoir 

d'attraction est sa marque dominante. Cette caractéris­

tique la type profondément et s'accompagne des manifes­

tations suivantes : 

- grande irrégularité observée dans son taux de fréquen­

tation, 

- renouvellement quasi total d'une session à l'autre des 

animateurs du marché, extérieurs au village qui le locali-

se, 

- rôle presque équivalent des relations sociales et des 

transactions commerciales dans l'exercice de la fonction 

des marchés locaux ceci indique le faible niveau des 

échanges marchands à l'occasion de leur tenue. 
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enfin, durée relativement limitée des séances hebdoma­

daires des marchés locaux qui se dispersent,au moment où 

pointent les premiers rayons brûlants du soleil. 

Le second niveau de l'organisation hiérarchique des 

marchés est celui qui intègre dans son fonctionnement, 

tout l'espace que bornent les divisions administratives 

départementales et sous-préfectorales. A l'intérieur de 

celles-ci, le marché régional est généralement unique. 

Ce qui le distingue du marché local, tient à une différence 

dans son degré d'intégration dans l'espace, beaucoup plus 

qu'à des divergences dans la nature et le fonctionnement 

des deux niveaux du système de relatioœrégional et local. 

Le marché régional se marque, dans l'espace où il a prise, 

d'un certain nombre de régularités et de traits permanents. 

Le marché régional se caractérise toujours par sa propen­

sion à la juxtaposition de formes d'organisation de son 

aire d'attraction. 

- la première forme de cette organisation du rayonnement 

spatial du marché régional se signe/par la permanence d'une 

sorte de continuum qui apparaît pour ainsi dire,cornrne 

une ligne de front sur lequel le marché recrute l'essen­

tiel des personnes et des biens qui l'animent. Ses limi­

tes s'inscrivent dans celles de la division administrative 

qui fixe le marché régional. 

- la seconde forme qui marque l'organisation spatiale de 

l'aire d'attraction du marché régional porte le sceau de 

la discontinuité. Elle répond au souci d'intégrer le 

marché à des espaces plus larges qui justifient sa fonction 
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régionale. Cette situation trouve son fondement dans 

la stricte observation des indications de la rationali-

té économique. L'espace inserré entre les marges du con­

tinuum et les points où s'ordonnent les formes d'organisa­

tion de l'aire d'attraction discontinue du marché régional 

est très peu concurrentiel pour une double raison 

- les produits qui en découlent sont généralement identi­

ques à ceux qu'offrent au marché régional, les populations 

inscrites dans son aire d'attraction régulière 

- la distance au marché pénalise donc à valeur marchande 

égale, les détenteurs de produits les plus éloignés du 

point de vente; d'autant que, au delà des 15 km bien en 

deçà de l'aire d'attraction continue du marché régional, 

les moyens de transport à titre onéreux sont nécessaires 

pour en assurer l'accès. 

La contrainte de la distance ne pèse pas toujours de façon 

décisive sur les aires de fréquentation des marchés ré­

gionaux. On le voit à l'aire d'ordonnance discontinue 

du marché régional. Ce qui impulse son mouvement tient 

au caractère complémentaire des formes de l'économie qui 

s'y développent, par rapport à celles qui alimentent ordi­

nairement le lieu central. Même en intégrant la contrain­

te de la distance à la relation commerciale au marché ré­

gional, la sujétion n'est pas décisive pour décourager to­

talement tous les opérateurs économiques et sociaux éloi­

gnés,d'y venir. 

Au prix d'une auréole clairsemée de l'aire d'attraction 

discontinue du marché régional, cette présence d'origine 
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lointaine des personnes et des biens au marché se perpétue, 

car elle trouve là les conditions de son maintien et de sa 

permanence. 

Le marché régional est un espace où se trouve maximisé les 

interactions sociales. C'est déjà un lieu de relatif cos­

mopolitisme. L'attrait qu'il exerce est certes à dominance 

transactionnelle; Cependant il se teinte d'un attrait de 

caractère psychologique/dû au fait que le marché régional 

apparaît comme un cadre où, hebdomadairement, se rompt le 

cours monotone de la vie rurale, rythmée par les activités 

liées à la production agricole. 

Ce faisant, le marché n'attire pas que ceux qui ont quelque 

chose à proposer et ou à acheter • 

Ici aussi, la distance modèle différemment le taux de fré­

quentation du marché par rapport à l'empire généralement 

exercé sur les populations régionales. 

Le marché régional, parce qu'il se tient au chef-lieu de 

la division administrative, est aussi le prétexte qui con­

duit les populations/vers l'accès à tous les équipements et 

les services administratifs et sociaux localisés au chef­

lieu (Etat - Civil, Perception, Hôpital, Dispensaire, 

P. et T., Ecole et les divers commerces •.• ) 

De la sorte,l'irrégularité qui affecte gravement les taux 

de fréquentation des marchés locaux est, au niveau des mar­

chés régionaux ostensiblement amoindrie. Celle-ci existe 

cependant ; elle tient aux fluctuations qui marquent le 

calendrier agricole et qui s'accompagnent, tantôt de phé­

nomènes d'abondance ou de ~areté des produits de base propo­

sés sur le marché, tantôt, de considérations liées à la 
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Fig. 50 PROVENANCf DES ACHETEURS, VENDEURS ET VISITEURS 

SUR QUATRE MARCHES ET LEUR REPARTITION 

SELON LE MODE DE TRANSPORT UTILISE 

Toutoukrol 
o • • , , 

• 

Toumodi­
Sakassou 

o 
Marabadiassa 

Adohoussou 0 

o 
Minabo 

o Afotobo 

Assrikro 
o 

Kanango 
o 

a ~::::::;~~;::r 
@ 

SAKASSOU 

o 
1 

~ A pied 

8 

• A bicyclette 

~ A vélomoteur 

Bouaké 

lm } Intérieur 
~ ZONE RURALE (en ~o.iture) 

~ Exterieur 

source: ORSTOM 

1 act ualise 

= 2% des participants 

o Village ( marché) 

• Chef-lieu de Sous- Préfecture 

Ci> Chef -lieu de Département 

Limite de Département 

_. - -- Limite de Sous- Préfecture 



- 1.014. -

disponibilité ou à l'occupation des paysans par rapport 

à la fréquentation du marché régional. 

1° Les marchés régionaux de Sakassou ,de Béoumi 

et de Bodokro. 

Les départementsde Béoumi et de Sakassou comptent trois 

marchés régionaux nominaux i ce sont : 

- le marché régional de Bodokro, 

- le marché régional de Béoumi, 

- le marché régional de Sakassou 

A l'intérieur de ce niveau de la classification des marchés, 

une hiérarchie est lisible. L'interprétation à laquelle 

elle conduit est à mettre en relation avec la nature 

indicateurs pris en compte pour opérer la mesure. 

Trois indicateurs sont particulièrement parlant pour 

permettre l'identification de cette hiérarchie: 

des 

- le volume et la diversité des produits offerts au 

marché régional d'où découle le niveau des transactions 

commerciales réalisées, 

- l'affluence et la densité humaines (acheteurs, vendeurs, 

visiteurs ... ) constatées sur la place du marché; celles­

ci ont un certain lien avec l'attractivité du marché ré­

gional par rapport à son aire de rayonnement continue i 

la densité de l'occupation humaine de celle-ci intervient 

pour conférer au mouvement toute son intensité. 

- le troisième indicateur de la hiérarchie des marchés 

régionaux résulte,enfin,de la mesure que l'on peut établir 

par rapport à la force de l'attraction exercée en dehors 
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de la région par le marché concerné. 

Cette attraction est mesurable à partir de deux indi­

cations. 

- l'analyse de la portée- limite des marchés régionaux 

intègre la relation de la distance au marché 

- l'intensité avec laquelle cette relation s'établit ainsi 

que sa permanence, achèvent de mêler critères de qualité 

et mesure quantitative. 

Ces trois critères qui modèlent la hiérarchie des marchés 

régionaux n'entretiennent pas toujours des liaisons très 

intimes. 

KOBY a pu observer que dans la région Nord-Est (départe­

ment de Bondoukou) , les transactions commerciales portant 

sur la culture dominante de l'ignamesont deux fois plus 

important~sur le marché de Débango qu'elles ne le sont 

sur celui de Boroumba. Pourtant Boroumba draine sur son 

marché périodique un nombre de vendeurs d'ignames 17 fois 

supérieur à la moyenne des vendeurs identifiés sur le 

marché/de taille plus modeste/qu'est celui de Debango(l)~ 
Ce qui est observé sur les marchés ruraux de la région 

du Nord-Est se reproduit au niveau des marchés régionaux 

de Bodokro, de Béoumi et de Sakassou. 

Ceux-ci appartiennent à une même zone écologique consé-

quemment,la nature des produits du crû destinés aux 

transactions commerciales est identique . Les produits 

(1) ASSA KOBY - Etude Géographique des Marchés de la Sous­

Préfecture de Bondoukou 1973 I.G.T. 22 pages. 
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ayant une provenance extérieure aux régions-sièges du 

marché central le sont également i ceci s'observe aussi bien 

par rapport aux produits de l'agriculture,de la pêche 

et de l'élevage qu'à ceux qui découlent directement de 

la transformation artisanale et industrielle. 

Un inventaire minutieux, mais non exhaustif, sur les 

trois marchés régionaux concernés conclut à la mise au 

point de la nomenclature présente. 

Elle inventorie les marchandises proposées sur ces marchés 

régionaux à la fois sur la base de leur origine géographi­

que et sur celle de leur destination finale, par rapport 

à l'utilisation à laquelle sa vocation se prête. 

- Les produits d'origine ou de fabrication locale, internes 

aux régions-sièges du marché régional,se trouvent articulés 

sur trois rubriques : 

- les produits de consommation courante, 

- les produits de consommation éventuelle, 

les produits d'équipements tels que les outils de travail 

et les objets ménagers. 

Les produits d'orgine extra-régionale observent la même 

nomenclature. Ils sont dominés par les produits de 

consommation courante, notamment d'origine industrielle. 

Cependant qu'un éventail assez large de produits de con­

sommation plus rare,indique le caractère ostensible de 

l'appel à une forme supérieure de consommation. 

Les tableaux qui suivent tentent de rendre compte dans 

le détail, de la nature des produits qui confèrent aux 

marchés régionaux leur attribut de centre géographique 

de maximisation de l'interaction économique et sociale. 



Produits de consommation 
courante 

Produits alimentaires 

Ignames = SOO F CFA/tubercule 

Bananes = 100 F CFA/3 bananes 

Riz = 100 F/petite cuvette 

Taros = SOF/4 taros 

Manioc = 100F/3 maniocs 

Graines de palme =/2SF/Tas 

Arachides = 7SF/kg 

Gombo = 2S/Tas 

"Gnangnan" =/2SF/Tas 

Aubergine = 2SF/Tas 

~Attieké" = 2SF /poignée 

"Placali" = 2SF/Poignée 

Piment = 2SF/Tas 

Oignons =/25F/Tas 

Viande de brousse = 3000F/CFA 

Poisson frais de " Kossou" = 
SOO F. 

Poisson frit" "= 100 F. 

Maïs = 2SF/Cuvette 
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Produits de consom­
mation éventuelle 

Poulets = 1000 F CFA 

Pintades = 800 F CFA 

Moutons = 15.000 F 

Cabris = 8.000 F CFA 

Tabac = 2SF/CFA. 

Vin de palme = 100 F 

escargots= 100 F 

sculpture sur bois = 
1000 F CFA. 

Produits 
d'équipements 

Balais = 100 F CFA 

Manches de houe=750F 

Vannerie = 350 F 

TABLEAU Nit 199 Produits d'origine ou de fabrication locale interne 
à l'aire d'attraction continue des marchés régionaux. 

N.B. l'ensemble des valeurs sont exprimées en F. CFA 

1 F. CFA =0,0 20 F.F. 



Produits de consommation 
courante 

Produits alimentaires 

Poisson fumé = 500 F 

Viande de boucherie = 900F/kg 

Poulets = 1000 F 

Sel et assaisonnements = 150F 

Huile et matières grasses =350F 

Pâtes et spaghettu = 175 F 

Pain = 70 F 

Sucre = 350 F/kg 

Confiserie = 250F/paquet 

Biscuits = 175F/paquet 

Boissons gazeuses = 110F/bou­

teille 

Liqueurs = 2000F/bouteille 

Articles ménagers de première 

nécessité 

Torche et piles = 500 F 

Lampe tempête = 600 F 

Pétrole et allumettes = 250 F 

Serviette et éponges = 600 F 

Sandalettes 600 F 

Savon = 200 F 
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Produits de consomma­
tion éventuelle 

Survêtements = 6500 F 

Sous-vêtements = 600 F 

Produits 
d'équipements 

Dabas = 600 F 

Matchettes = 1500F 

Pantalons, chemises =7000F Limes = 600 F 

Souliers = 6000F 

Sacs de sport = 2500 F 

Grelots = 600F/l'unité 

Pièges à rat = 
3000 F 

Bottes de travail= 

3500F 
Articles de bazar = 300F Pièces de rechange 

Objets de confection et 
pour bicyclettes = 

de lingerie = 1200 F 
1000 F 

Ustensiles de cuisine = Serrures = 2000 F 

900 F Cadenas = 500F 

Boeufs = 120.000 F 

Caprins = 30.000 F 

Boissons = 300F/litre 

Draps = 6.000F 

TABLEAU N°200 Produits en provenance de la zone d'attraction 
discontinue des marchés régionaux. 
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L'analyse comparative des deux tableaux figurant la nature 

des produits par origine et par destination fait apparaî­

tre les marchés régionaux comme des lieux relativement im­

portants d'incitation à la consommation. Cette observation 

est d'abord vérifiée par la gamme des marchandises propo­

sées à la consommation courante et à celle des biens rares, 

par les producteurs et les marchands d'origine locale. 

La liste est complète des produits du cru : tubercules 

d'ignames, manioc, taros ... voisinent avec les fruits 

et légumes (bananes, arachides, oignons, aubergines, 

Gombo, "Gnangnan" ... ) 

Les protéines animales ne sont pas en reste. Depuis la 

création du lac de barrage à partir de Kossou, les régions 

de Bodokro, de Béoumi et de Sakassou sont devenues des 

zones de forte production de poisson d'eau continentale. 

Frais, fumé ou frit, le poisson est présent sur les mar­

chés où il représente un appoint essentiel dans l'équili­

bre alimentaire des populations. Seul son prix relative­

ment élevé dissuade les populations non riveraines d'accé-

der véritablement à sa consommation courante. 

Poulets, pintades et plus encore moutons et cabris, pour 

tout dire les volailles et les caprins demeurent pour 

l'essentiel des produits de luxe, des biens rares consom­

més à l'occasion de cérémonies particulières. 

A moins d'alimenter les marchés urbains proches, ils 

entrent de façon très épisodique dans les transactions 

qui fondent en grande partie, l'existence des marchés 

régionaux. 

Les produits qui intègrent la gamme des équipements sont 

plutôt rares. Balais, manches à houe, produits de la 



vannerie suffisent à en dessiner les contours. 

Il convient de dire que, dans ce secteur, chaque paysan 

fait l'effort de s'autossufire, ce qui décourage pour 

beaucoup, l'échange marchand. 

Le schéma sur lequel s'ordonnent les produits d'origine 

locale proposés sur les marchés régionaux/est aussi celui 

qui modèle l'offre, par nature et par destination, des pro­

duits en provenance de l'aire d'attraction discontinue de 

ces lieux-centraux régionaux. 

Ici aussi, ce qui domine sur l'espace du marché est consti­

tué par les produits de consommation courante. Ils se ca­

ractérisent par une extension de la gamme des produits pro­

posés sur l'aire de chalandise et par un emiettement de 

l'offre qu'accompagne la fragmentation des prix pratiqués 

par unité de produits. Produits alimentaires autant que 

articles ménagers de première nécessité s'inscrivent dans 

cette logique. On le voit à la multiplication de l'offre 

de produits de détail dont les prix unitaires moyens n'ex­

cèdent pas 35,0 F /CFA. 

Les biens de consommation rare et les produits de consomma­

tion éventuelle découlent, pour l'essentiel, de l'industrie 

vêtements, chaussures, sacs de sport présentent une gamme de 

prix relativement serrée dont le niveau condamne à être 

voués à des consommations tout à fait épisodiques, eu égard 

au niveau de revenus moyens dans les départements de savane 

de Béoumi et de Sakassou. 

En fait/c'est véritablement le prix qui modèle le rythme de 

consommation des produits, lesquels se voient conférer une 

dénomination commune dans la nomenclature des produits 
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extra-régionaux i on le voit à la juxtaposition des pro­

duits d'origine industrielle et des produits de l'éleva­

ge (ovins, caprins). 

La gaIT~e des proèuits d'équipements, d'origine industriel­

le/est ici aussi relativement sous-représentée;cependant 

que le niveau des prix pratiqués reste élevé. Il est 

vrai que, en l'occurrence, ce sont des produits qui in­

tègrent directement le système de production économique 

et que ce faisant, ils sont générateurs de profits directs. 

Ce n'est donc pas la nature des produits qui introduit un 

soupçon de hiérarchie dans le réseau des marchés de niveau 

régional. 

Le facteur de différenciation des marchés régionaux par 

rapport aux produits qui font l'objet de transactions 

commerciales,réside dans cet indicateur quantitatif qu'est 

le volume des marchandises et des transactions. Pour 

autant, Sa mesure est extrêmement difficile à ajuster dans 

le cadre des marchés de type informel, comme ceux que nous 

analysons. Aucun instrument de mesure, même patient, ne 

conduit à régler ce problème. Cette difficulté se dou­

ble du caractère d'irrégularité qui affecte, par rapport 

au calendrier agricole, le fonctionnement de l'ensemble 

des marchés • 

Ce qu'il est possible d'affirmer porte sur les deux pro­

duits de base des marchés régionaux; l'igname et le 

poisson du lac de Rossou. 

L'observation patiente et répétée sur chacun des trois 

marchés conduit aux hypothèses suivantes 

Des trois marchés régionaux considérés, celui de 
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Sakassou semble se démarquer par l'importance du volume 

dfs ignames qui y sont commercialisées • 

Il est cependant talonné de près par le marché de Béoumi. 

La hiérarchie s'inverse quand on ne prend en compte que 

le volume du poisson proposé sur chaque marché régional; 

Le marché de Béoumi apparait de très loin,le principal 

pourvoyeur du poisson, parmi les trois marchés régionaux. 

Sur le marché régional de Sakassou,l'offre de poisson est 

plus discrète. Il ne s'en déduit pas que la région consi­

dérée soit pauvre en protéines d'origine lacustre. Ce 

qui se passe , c'est que la production régionale de pois­

son est en grande majorité détournée du circuit tradition-

nel de distribution constitué par le marché régional et 

les marchés locaux. Des contrats d'exclusivité de vente 

ont tacitement pris forme/entre les pêcheurs et certains 

commerçants grossistes. Ceux-ci viennent directement, 

soit de Bouaké, soit de Yamoussoukro, soit encore de 

Bouaflé pour prendre possession de la production des pê­

cheurs,jusque dans leurs campements de pêche. 

C'est ce qui explique la faiblesse de la production de 

poisson proposé au marché,à laquelle s'ajoute la faiblesse 

du niveau des revenus. 

La marché régional de Bodokro est en définitive le 

moins bien achalandé. 

L'igname proposéesur le marché de Bodokro est, en volu­

me, importante mais inférieuveaux tonnages qui font l'o­

bjet de transactions sur les marchés de Béoumi et de 

Sakassou. 

La production locale de poisson est faible en raison du 

fait que, à la latitude de Bodokro, la retenue d'eau du 
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lac de Kossou est, en superficie, en passe de se confon­

dre avec le lit majeur du fleuve Bandama qui lui donne 

naissance. 

Conséquence, le poisson du lac de Kossou observe, sur le 

marché de Bodokro, une présence discrète ; et encore, les 

approvisionnements tiennent-ils pour beaucoup, aux trans­

ferts qui s'opèrent,en provenance de la région de Béoumi. 

Faisant suite à la nature et au volume des produits ali­

mentant leur point de localisation, l'affluence et la 

densité humaine comptabilisées sur les marchés régionaux 

constituent le deuxième indicateur de la hiérarchie de 

ces places centrales. 

Trois phases d'évolution des marchés régionaux intègrent 

la procédure qui préside à l'établissement de leur rap­

port hiérarchique. 

Elles s'éclairent à partir de trois questions: de quel 

poids démographique pèse l'affluence qui forme le noyau 

quotidien des acheteurs et des vendeurs des marchés 

régionaux ? 

A quel niveau se situe/pour chacun de ces marchés,l'af­

fluence humaine record lors des sessions hebdomadaires 

parmi les plus animées ? 

Co~~ent ces marchés régionaux se trouvent-ils numérique­

ment affectés par les cycles qui rythment le calendrier 

agricole ? 
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MARCHES 
REGIONAUX MARCHE DE MARCHE DE MARCHE DE 

RAPPORT 
DE LA TAILL BEOUMI SAKASSOU BODOKRO 
A LA NATURE DU 

MARCHE 

MARCHE QUOTIDIEN 3.500 1.000 100 

NIVEAU DE L'AFFLU-
ENCE DU MARCHE 30.000 20.000 10.000 
HEBDOMADAIRE EN 
PERIODE DE POINTE 

NIVEAU DE L'AF-
FLUENCE HUMAINE DU 15.000 8.000 4.000 
MARCHE HEBDOMADAIRE 
EN BASSE SAISON 

TAUX DE FLUCTUATION 
PERIODIQUE SUR 50 % 60 % 60 % 
LES MARCHES HEBDO-
MADAIRES. 

TABLEAU N° 201 Fluctuation de l'affluence humaine 

sur les rrarchés régionaux et hiérarchie. 

Sources enquêtes et observations directes. 
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Les marchés de Béoumi, de Sakassou et de Bodokro gardent, 

malgré leur caractère hebdomadaire très prononcé, un no­
yau quotidien centré presque exclusivement sur l'approvi-

sionnement des populations du chef-lieu. A Béoumi, la 

session journalière du marché déplace au total 3500 ache­

teurs et vendeurs; le noyau journalier du marché de Sakas­

sou n'attire guère plus du millier de personnes, en pério­

de de pointe. 

Quant à celui de Bodokro, ce sont moins de 100 personnes 

qui animent sa session quotidienne. Il faut des jours 

exceptionnels pour que marchands, acheteurs et visiteurs 

atteignent la centaine d'hommes et de femmes. 

Ce qui confère à ces marchés leur véritable vocation ré­

gionale est ailleurs ; celle-ci tient principalement aux 

sessions hebdomadaires de ces marchés ; car elles offrent 

en effet aux populations de l'ensemble de la région et au 

délà, l'occasion d'échanges marchands réalisés à partir 

d'espaces élargies,rendus possibles par la confrontation 

de marchandises concurrentiels,grâce à leur diversité, 

à leur nature et grâce à leur volume. 

A cette occasion, le marché régional de Béoumi atteint, 

en période de grande affluence, le chiffre de 30.000 

acheteurs, vendeurs et visiteurs confondus. 

Ce chiffre peut descendre à 15.000 personnes pendant des 

périodes où, le paysan n'ayant plus rien à proposer sur 

les marchés, est retenu sur les champs par les exigences 

du calendrier agricole (Février à Mai par exemple). 

Les périodes de grande affluence qui marquent le fonction­

nement du marché régional de Sakassou/donnent lieu à un 
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rassemblement atteignant 20.000 personnes, acheteurs, ven­

deurs et visiteurs confondus. C'est un 1/3 de moins que 

la population captée par le marché de Béoumi. Les pério­

des de basse fréquentation se caractérisent, par une baisse 

relativement plus importante du niveau de l'affluence mo­

yenne: au total,8000 personnes sont recensées sur le mar­

ché de Sakassou,soit un taux de fluctuation de 60 % d'une 

saison à l'autre. 

Le marché régional de Bodokro enregistre en période de 

pointe, une affluence de 10.000 marchands, acheteurs et 

visiteurs lors de ses sessions hebdomadaires, soit 2 fois 

moins que le marché de Sakassou, 3 fois moins que celui 

de Béoumi,en moyenne. En période de basse conjoncture, 

l'attrait que ce marché exerce enregistre une nette dé­

térioration (-60 % en moyenne) ; de la sorte,la popula­

tion présente lors des sessions hebdomadaires du marché 

avoisine les 4000 habitants,et les dépasse que très ra­

rement. Au total donc, la hiérarchie qu'imposent l'af­

fluence et la densité humaine comptabilisées sur les mar­

chés régionaux, de Sakassou, de Béoumi et celui de Bodokro, 

dessine en l'occurrence, des contours marqués du sceau 

d'une grande limpidité. 

Que l'indicateur s'appuie sur le taux d'affluence qui for­

me le noyau quotidien du marché régional, qu'il prenne en 

compte le niveau de la fréquentation de haute saison, ou 

qu'il s'intéresse aux périodes de basse fréquentation heb­

domadaire, trois certitudes gardent leur permanence ; dans 

l'établissement de la hiérarchie des marchés régionaux, 

celui de Béoumi s'affirme comme un pôle d'attirance sans 

comparaison au niveau de la région étudiée. 
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Le marché régional de Sakassou vient en seconde position, 

suivi, mais de très loin,par le marché régional de Bodo­

kro. Le taux de fluctuation périodique sur ces marchés 

régionaux restitue parfaitement cette hiérarchie ; il 

rend le marché de Béoumi moins sensible (50 %) que ne 

le sont ceux de Sakassou et de Bodokro,aux perturba­

tions saisonnières qui abaissent ou relèvent,le niveau 

de fréquentation des marchés (60 %). 

Un troisième niveau de la mesure hiérarchique des mar­

chés régionaux se fonde,sur l'amplitude spatiale de 

l'aire d'attraction des marchés, leur portée-limite 

et l'intensité des flux de personnes qu'il.> 

rent. 

génè-

C'est l'analyse ultérieure du rayonnement et de la fré-

quentation des marchés qui règle cette question . 

Pour autant, la question que posent les problèmes de lo­

calisation et de hiérarchie renvoie aussi à l'analyse 

des marchés locaux. 

2° Localisation et hiérarchie des marchés locaux. 

La hiérarchie du réseau des marchés locaux s'articule 

sur deux ensembles différenciés. 

- les marchés locaux à résonnance intrazonale# 

- les marchés locaux à résonnance interzonale. 

Ce qui les distingue est contenu dans les vocables 

qui les identifient ; ceux-ci signent que le facteur 

dominant de la hiérarchie des marchés locaux, repose sur 

la capacité de ceux-ci,à intégrer un plus grand nombre 

de pays ruraux dans leur champ d'attraction. 
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CependantJdans le strict cas de l'analyse de la hiérarchie 

du réseau des marchés locaux, ce n'est pas l'aire d'attrac­

tion proprement dite de ces marchés, mais les implications 

possibles découlant de celle-ci,qui retiennent notre atten­

tion présente. 

La première répercussion de l'aire d'attraction différenciée 

des marchés locaux sur l'établissement de leur hiérarchie, 

repose sur l'affluence qu'ils génèrent,lors de leur session 

hebdomadaire . 

Le marché interzonal d'Asrikro dans le département de Sakas­

sou compte, en période de forte fréquentation 6000 à 7000 

marchands, acheteurs et visiteurs i pendant la période de 

basse conjoncture, l'affluence sur ce marché plafonne à 

3000 - 3500 personnes. 

Le second marché interzonal est basé à Kékrénou dans le dé­

partement de Béoumi. De taille plus modeste, il réunit en 

période de haute fréquentation 3000 à 4000 personnes. En 

période basse, le volume des personnes présentes au marché 

chute de moitié. 

En ces périodes-là, un phénomène d'inversion de la nature et 

des fonctions du marché de Kékrénou conduit celui-ci à n'être 

plus qu'un simple marché local intrazonal. C'est que la ré­

duction du volume de la population "marchande" s'accompagne 

souvent, d'un rétrécissement de son aire d'attraction qui se 

retrouve confinée dans les limites de son seul pays rural. 

Le marché interzonal représente, en zone véritablement rura­

le, les lieux d'interaction sociale,assurant le relais entre 

le marché régional et le marché rural ou intrazonal. 

Les marchés intrazonaux offrent dans le pays rural, l'un 

des rares cadres formels de l'exercice de l'interaction 
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sociale/au sein des sous-groupes ethniques baoulé apparen­

tés. C'est d'abord à celà qu'ils doivent le succès qu'ils 

connaissent. Et la floraison numérique qui les caractéri­

se dans l'espace en porte un premier témoignage. Cepen­

dant,elle n'explique pas tout. Si les marchés intrazo­

naux sont relativement nombreux dans les départements de 

Béoumi et de Sakassou, celà tient à des règles qui modè­

lent leur fonctionnement. Elle commandent des prescrip­

tions tacites qui portent sur une double divergence: 

- divergence dans l'espace qui inclut l'aire d'attraction 

du marché, 

divergence dans le temps où le marché tient sa session 

hebdomadaire. 

Des exceptions à ces règles sont apparues, mais elles sont 

inévitables. Le grand nombre des marchés intrazonaux fait 

que, de part en part dans l'espace, des jours de marché 

coïncident. Autant qu'il est possible, le cadre de leur 

réunion hebdomadaire observe des distances suffisantes 

pour éviter que leurs aires d'attraction se chevauchent. 

C'est ce qui s'observe, dans le département de Sakassou 

à Ayaou - Sokpa et à Toumodi - Sakassou ; les marchés 

que ces localités abritent, siègent simultanément le 

lundi i cependant que ces marchés ruraux organisent 

leur champ sans chevauchement spatial; la divergence dans 

l'espace vole au secours de l'unité de temps,pour garantir 

le bon fonctionnement du système de l'interaction sociale 

et économique. 

Ce qui différencie en définitive un marché local intrazonal 

d'un autre,tient à l'aire d'extension de son pays rural qui 

recoupe, souvent,celle du sous-groupe ethnique, ciment de 

l'unité autour du village - marché. 
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Au total la distribution des marchés locaux de niveau 

intrazonal s'ordonne de la façon suivante: 

- dans le département de Béoumi,les marchés observent 

la rotation suivante : Adohoussou (Jeudi) i Minabo 

(Mercredi) ; Toutoukro (Jeudi) ; Koyarabo (Samedi) 

Afotobo (samedi) ; Mandanou (Mercredi) ; et Abouakro 

(Vendredi) . 

Les marchés intrazonaux dans le département de Sakassou 

s'organisent sur un schéma similaire: 

- Kanango (Vendredi) i Ayaou -Sokpa (Lundi) i Bondossou 

(Mercredi) i et enfin Toumodi - Sakassou (Lundi) 

La nature des produits proposés sur les marchés locaux 

n'est pas, à tous points,identiques,selon qu'il s'agit 

d'un marché interzonal ou intrazonal,bien que de grandes 

similitudes puissent persister. 

Au niveau des produits alimentaires du crU, on retrouve 

les mêmes que ceux identifiés sur les marchés régionaux 

(igname, banane, riz,taros ... ). 

La différence entre niveaux de chalandise sur les marchés 

inter et intrazonaux commence à se lire au table~u des 

produits de consommation plus rare, comme les ovins, les 

caprins, les bovins. Si les premiers en sont dotés, ce 

n'est pas toujours le cas pour les petits marchés ruraux. 

La rupture entre marchés interzonal et intrazonal est à 

peu près totale, sur le rayon des produits d'origine 

extra- régionale qui, ordinairement, alimentent les 

marchés régionaux de Bodokro,de Béoumi et de Sakassou. 
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C'est un des traits caractéristiques des marchés intra­

zonaux,le fait qu'ils captent très peu, ou pas de pro-

duits d'origine extérieure aux régions qui les locali­

sent. C'est ainsi que des produits de consommation 

courante comme le pain, les huiles,le sucre y sont sou­

vent absents i comme le sont à fortiori, des consomma­

tionsplus rares (survêtements, pantalons, chemises, pièces 

de rechange, bovins et caprins ... ). 

En revanche, les marchés locaux interrégionaux comme ceux 

de Marrabadiassa, d'Asrikro et de Kékrénou présentent une 

gamme relativement complète des produits décrits sur les 

marchés régionaux. Sauf que l'offre, proportionnelle à 

la taille de la demande, y est forcément beaucoup plus 

réduite. 

C'est donc en définitive un subtil mixage de divergences 

sur la taille, sur l'affluence et, à un certain degré, 

sur la nature et l'origine des produits proposés qui 

trace la ligne de démarcation séparant les marchés in­

terzonaux et les marchés intrazonaux. 

Ceux-là sont plus proches, par la nature et par l'origi­

ne des produits, des marchés régionaux. C'est essentiel­

lement le volume de ceux-ci qui les différencie sur ce 

point. Cependant,le volume des produits est une spirale 

qui trouve son prolongement dans les manifestations de 

l'aire d'attraction des marchés. 

Il importe dès lors,d'analyser les rapports que les 

facteurs de localisation et de hiérarchie entretien­

nent,plus directement,avec le fonctionnement des mar­

chés, leur rayonnement et leur fréquentation. 
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B RAYONNEMENT ET FREQUENTATION DES MARCHES : LA PROBLE­

MATIQUE DU RAVITAILLEMENT DES POPULATIONS. 

INTRODUCTION 

Le rayonnement et la fréquentation des marchés peuvent 

être des indicateurs d'une grande qualité, pour mesurer 

les marchés et en identifier la hiérarchie. Si cette 

analyse apparaît seulement à ce niveau,c'est précisé­

ment parce que le rayonnement et l'étude de la fréquen­

tation des marchés,procèdent plus de leur fonctionnement. 

C'est donc par souci dialectique, et pour intégrer notre 

démarche dans un enchaînement logique, que l'étude du 

rayonnement suit l'analyse de la structure des marchés, 

ciblée sur la localisation et la hiérarchie. 

Le rayonnement et la fréquentation des marchés sont en 

rapport dans leurs grandes orientations, avec le niveau 

hiérarchique et la structure des marchés. 

On le lit en filigrance,dans l'analyse de la localisa­

tion et de la hiérarchie de ces places centrales d'in­

teraction économique et sociale. 

Il faut cependant préciser ceci: l'étude de l'affluence 

et de la fréquentation des marchés,conduites dans l'opti­

que de l'identification de leur hiérarchie, s'est essen­

tiellement présentée comme une photographie, à un temps 

précis, le plus favorable possible, de l'aire d'achalan­

dage du marché. 

Comme toute photographie, cette étude dit mal l'aire 

d'attraction réelle de chacun des niveaux hiérarchi­

ques des marchés, la diversité de l'intensité de leur 
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expression,dans l'espace et le temps,en fonction de la 

distance au marché, les facteurs qui les stimulent, les 

contraintes qui les freinent ..• 

L'analyse du rayonnement et de la fréquentation des mar­

chés vient répondre à ces préoccupations spatiales essen­

tielles, car elle permet d'identifier les mécanismes qui 

président à la formation des marchés et situe leur rapport 

à l'espace i on revient au rôle incontournable des réseaux 

de voie de communication. 

1° Rayonnement et fréquentation des marchés régionaux. 

Ce qui marque les marchés régionaux, c'est la juxtaposi­

tion de deux aires de rayonnement et d'achalandage. 

Le premier se caractérise par une couronne spatiale con­

tinue i les auréoles circulaires qu'elle trace, dessinent 

les contours des aires d'attraction et d'achalandage d'é­

gale intensité, à l'intérieur de l'ensemble du champ de 

fréquentation du marché régional. 

Le schéma tel qu'il s'organise se reproduit dans le fonc­

tionnement des marchés régionaux aussi bien à Bodokro, à 

Béoumi qu'à Sakassou. 

Le rayonnement régional de ces marchés couvre de façon 

continue, l'ensemble de l'espace administratif qui borne 

les frontières de ces régions. 

C'est dans le taux de fréquentation par rapport à l'espa-

ce d'origine, que des disparités infiltrent le système. 

Elles tiennent à la contrainte de la distance au marché ; 

celle-ci s'exprime différemment/selon que les villages 

captifs/se situent aux marges des limites administratives 

des régions qui bornent la portée-limite de l'aire d'attrac­

tion continue du marché, ou qu'ils tendent à se confondre 
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avec son épicentre. Cette situation se double d'un autre 

critère de disparité qui lui est intimement lié : il 

s'agit de l'inégalité des sexes par rapport à la distance 

au marché. 

DISTANCES AUX 
MARCHES 

RAPPORTS REGIONAUX 0-5 km 5-10 km 10- 15km 15-20 km 20-25 km 25-35km 

AU SEX- RATIO 
DES VILLAGES CAPT 

HOMMES 40 % 30 % 25 % 20 % 15 % 

FEMMES 90 % 70 % 60 % 50 % 40 % 

MOYENNE 65 % 50 % 42,50 % 35 % 27,50 % 

TABLEAU N° 202 Taux de fréquentation différencié au marché 

régional,par rapport à la distance et au 

sexe/en période de haute saison. 

L'analyse du tableau révèle avec un éclairage nouveau, 

le rôle décisif de la contrainte de la distance sur le 

taux de fréquentation et le rayonnement des marchés 
régionaux. 

10 % 

30 % 

20 % 
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Mais elle dit aussi la force que l'attrait du marché ré­

gional exerce sur les populations villageoises, notamment 

orientée en direction des femmes. 

Dans un rayon de 5 km, ce sont en effet 65 % de la popula­

tion qui, en moyenne, fréquentent le marché régional pen­

dant les périodes de haute fréquentation. La répartition 

par sexe établit que 90 % des femmes inscrites dans ce 

rayon,contre 40 % des hommes,composent l'effectif des ven­

deurs,des acheteurs et des visiteurs sur le marché régional. 

Dans un rayon compris entre 5 km et 10 km, le taux de fré­

quentation des hommes perd 10 points. Il descend à 30 %. En 

revanche, on observe gue chez les femmes, ce taux chute 

à 70 % et perd donc 20 points. Proportionnellement cependant, 

les taux de régression se situent dans un ordre de grandeur 

équivalent: (-25 % contre - 22,22 %) 

Dans un rayon compris entre 10 km et 15 km, le taux de pré­

sence des hommes se situe à 25 % de l'effectif du sexe mas­

culin du village,contre 60 % chez les femmes ; ce qui donne 

une moyenne de 42,50 % des effectifs inscrits dans cette cou­

ronne. L'impression est nette que les populations comprises 

dans_un rayon de 15 à 20 km par rapport au marché régional 

sont pénalisées par la distance i aussi, ,est-ce juste un 

habitant homme sur 5 qui fréquente le marché.-Les femmes 

qui ont des marchandises à proposer viennent encore à un 

taux appréciable (50 %). En moyenne, la participation à la 

vie du marché se ressent de la distance (35 %). 

Dans un rayon compris entre 20 et 25 km, la situation du niveau 

de participation paysanne à l'animation du marché régional 
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se détériore. A peine 15 % des hommes viennent au marché 

régional,ce qui dans la pratique s'illustre concrètement 

par un système de rotation; chaque homme fréquente le 

marché régional hebdomadaire,2 fois tous les trois mois 

en moyenne. 

Heureusement le taux de participation féminine de 40 %, 

vient indiquer, de façon nette/la vocation véritablement 

régionale de ces marchés. 

Au total, ce sont en moyenne 27,50 % des populations de 

cette couronne de peuplement qui fréquentent le marché. 

Enfin entre 25 km et 35 km qui est le rayon maximum moyen 

des trois régions de Bodokro, de Béoumi et de Sakassou, 

le taux de fréquentation du marché est au plus bas. Au 

niveau des hommes, seuls 10 % assistent à chacune des 

sessions du marché régional en moyenne. 

Quant aux femmes, elles peuvent encore libérer 30 % des 

leurs pour venir assurer l'animation du marché régional. 

Au total, la distance dissuade 80 % des résidants dans 

une couronne de 10 km de largeur, située au moins à 25 km 

du marché régional, de venir le jour de ses réunions heb­

domadaires. 

Au-delà de 35 km, la fréquentation des marchés est très 

épisodique,y compris chez les femmes. 

Au demeurant, cette distance au marché ne se retrouve que 

dans le département de Sakassou. Les villages de Bondos­

sou, de Koffessou, de Bolongo,de Petroukro et de Mangre­

dan sont situés à un peu plus de 35 km à vol d'oiseau du 

marché régional. Le montée des eaux du lac de Kossou a 

contribué à les isoler davantage dans ce qu'il est 

aujourd'hui convenu d'appeler la "presqu'Ile de Sakassou". 
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L'accès au marché régional se fait à présent au prix d'un 

long détours qui multiplie la distance par 2, soit en 

moyenne 70 km. De sorte que pratiquement,les populations 

de ces villages n'ont pas accès au marché régional de 

Sakassou,autrement que par le concours d'une extrême 

nécessité. 

Ce qui ressort des tendances générales de fréquentation 

des marchés régionaux et de leur rayonnement/indique ce­

pendant les pesanteurs de la contrainte de la distance sur 

l'intensité du rayonnement des marchés. 

A l'observation attentive pourtant du phénomène, il n'ap­

paraît pas que les distances au marché régional soient 

excessives, d'autant que les manifestations de foule qui 

forment ces marchés ne sont qu'hebdomadaires. Le problè­

me qui se trouve ici posé met en rapport,la distance au 

marché, le niveau de l'offre individuelle de produits sur 

le marché et le moyen de transport utilisé. 

Ce qui est certain, c'est que contrairement à une opinion 

répandue, le paysan observe le comportement d'un agent éco­

nomique rationnel. 

Lorsque les produits qu'il propose au marché ne sont pas 

assurés d'une rentabilité suffisante, le paysan situe sa 

démarche dans l'alternative suivante: 

- soit il accède au marché par la marche ou par la bicyclet­

te, 

- soit il renonce à aller au marché, le recours à la voiture, 

qui se fait à titre onéreux/se justifie dès lors que la 

balance entre la rentabilité financière des produits 
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proposés au marché et le coût du titre de transport,appa­

raît très favorable au premier terme du rapport. 

C'est ce qui rend d'une brûlante actualité, l'étude déjà 

ancienne consacrée au choix du mode de transport par rap-

port à l'accessibilité aux marchés 

naux,illustrés par l'analyse des 

et d'Asrikro (1) • 

régionaux et interzo­

marchés de Sakassou 

En 1979, le marché régional de Sakassou réunit alors 

15.000 acheteurs, vendeurs et visiteurs tous les diman­

ches. Sur cet effectif, nous avons dénombré 1210 person­

nes arrivées au marché par les véhicules de transport 

en commun i 500 autres personnes accèdent au marché à 

bicyclette, soit au total 1710 personnes. En estimant à 

80 % la population de la ville-siège du marché, qui heb­

domadairement fréquentent le marché,soit 3.184 habitants 

des 3.980 habitants que compte Sakassous-ville en 1979, ce 

sont environ 9.506 personnes (2) qui animent les flux 

effectués à pied, soit 85,26 % du total des flux. 

Le marché interzonal d'Asrikro n'échappe pas à cette 

logique. Ce sont 7.000 personnes qui à ce jour fréquentent 

(1) ALOKO-N'GUESSAN J. L'impact de la création du lac de 

Kossou sur l'organisation de l'espace dans les 

sous-préfectures de Bodokro, de Béoumi et de 

Sakassou. Doctorat 3e cycle PP. 193-194· 1979 

(2) En déduisant les 600 personnes qui viennent de 

l'àire d'attraction discontinue du marché régional 

par transport en commun. 
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ce marché sur lequel nous avons opéré un comptage exhaus­

tif des véhicules déversant les marchands, les acheteurs et 

les visiteurs. Au total 22 Super-Goellettes de 22 places 

chacune, 17 Peugeots Break dite "404" de 8 pla2es chacune, 

8 Peugeots bâchées de 17 places chacune, ont été recensées. 

A ce parc auto, il convient d'ajouter 4 Peugeots Break 

505 de 8 places, 2 camionnettes Toyota de 19 places, soit 

un total de 961 places offertes et occupées par les "mar­

chands". 

Nous avons comptabilisé 299 cyclistes arrivant au marché. 

Au total donc, ce sont 5.740 personnes qui accèdent au 

marché à pied,si on considère que 90 % des 396 habitants 

d'Asrikro contribuent à l'achalandage du marché. 

Si donc la voiture et la bicyclette contribuent à assurer 

un taux de fréquentation satisfaisant des marchés, c'est 

cependant le rôle de la marche qui est décisif. Il suffit 

à expliquer la sensibilité que le taux de fréquentation 

observe par rapport à la distance au marché. Pour autant, 

c'est exclusivement à l'automobile que les marchés régio­

naux doivent l'existence et l'efficacité de leur aire d'at­

traction discontinue. Celle-ci se compose essentiellement 

de constellations spatiales rejetées en dehors des limites 

de la région proprement dite,que commande le chef-lieu 

administratif -marché. Ce qui vient d'être dit de la 

part de chaque mode de transport dans l'achalandage des 

marchés régionaux et interzonaux, signe que l'intérêt 

majeur de cette échelle d'analyse des rapports du marché 

à l'espace n'est pas quantitatif, mais spatial. Il tra­

duit la capacité des marchés à intégrer des espaces aussi 

ouverts que possibles, impliquant une complémentarité 

dans l'interaction sociale et économique et une exploita­

tion des dotations physiques et économiques offertes par 

ces régions. 
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VILLES EN RELATION AVEC LE MARCHE VILLES EN RELATION AVEC LE MARCHE 
REGIONAL DE BEOUMI/SEMAINE REGIONAL DE SAKASSOU/SEMAINE 

DISTANCE! TRAFIC DES 
VILLES DISTANCE TRAFIC DES 

VILLES AU MARCHE "MARCHANDS" AU MARCHE "MARCHANDS" 
(Km) (voyageurs) (km) (voyageurs) 

BOUAKE 62 118 BOUAKE 42 54 

ABIDJAN 411 168 ABIDJAN 396 434 

DALOA 257 16 DALOA 218 49 

SAKASSOU 39 8 BEOUMI 39 9 

YAMOUSSOU-

KRO 116 8 TIEBISSOU 35 9 

GAGNOA 219 44 

ISSIA 267 132 

SOUBRE 353 22 

DIVO 259 175 

TAL HEBDOMA- 885 318 TOTAL HEB- 1. 828 928 
IRE DOMADAIRE 

\1:0YENNE 177 64 MOYENNE 203 103 

TABLEAU N·o 203 Organisation de l'aire d'attraction dis­

continue des marchés régionaux de Sakassou 

et de Béoumi . 
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Le réseau des relations que les marchés régionaux tissent 

avec l'espace extérieur aux limites de leur région est en 

définitive très inégal (1) dans son développement spatial 

autant que dans l'expression de son intensité. Il 

induit une autre forme de hiérarchie des marchés dans 

laquelle celui de Sakassou se présente dans une situation 

favorable. 

Au total neuf destinations alimentent le réseau des noeuds 

qui organisent l'aire d'attraction discontinue du marché 

régional de Sakassou contre cinq destinations pour celui 

de Béoumi. 

A Béoumi comme à Sakassou/l'extension maximale de l'attrac­

tion du marché est constitué par Abidjan,soit en moyenne 

403,5 km. Au minimum, la projection extra-régionale de 

l'influence des marchés régionaux se situe à 39 km à Béoumi 

et à Sakassou. 

L'aire d'attraction de chacun de ces marchés régionaux 

observe un déséquilibre dans l'espace. 

A Béoumi, celle-ci s'articule sur la région Centre (Bouaké 

Yamoussoukro, Sakassou) et est ponctuée par des percées 

isolées vers le Centre-Ouest (Daloa) et vers le Sud 

(Abidj an) • 

L'étire d· attraction extra- régionale du marché régional' de 

Sakassou est prioritairement ciblée sur l'exploration des 

régions du Centre-Ouest (Daloa, Gagnoa, Divo, Issia) et 

du Sud-Ouest (Soubré) auxquelles elle doit une part im­

portante de son rayonnement. L'emprise du marché sur la 

région Centre est relativement faible (Béoumi, Bouaké et 

(1) Le marché régional de Bodokro n'entretient de relations 
hebdomadaires régulières qu'avec Bouaké qui lui assure 
ses approvisionnements en produits d'origine extérieure. 
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Tiébissou) i seule dans le Sud, Abidjan maintient une 

relation dense avec le marché régional de Sakassou. 

Le volume des flux générés par cette relation au marché 

est, à Béoumi et à Sakassou, favorable à l'origine 

d'Abidjan (168 voyageurs entre Abidjan-Béoumi et 434 voya­

geurs entre Abidjan et Sakassou). Viennent ensuite, pour 

le marché de Béoumi, les relations Béoumi-Bouaké (118 vo­

yageurs) et Béoumi - Daloa (16 voyageurs). 

L'attraction prioritaire exercée sur l'espace Centre-Ouest 

et Sud-Ouest se traduit aussi dans l'intensité des rela­

tions que le marché régional de Sakassou noue avec Daloa 

(218 voyageurs), Gagnoa (219 acheteurs,vendeurs et visiteurs), 

Issia (267 "marchands"), Soubré (353 personnes) et Divo 

(259 voyageurs). En moyenne, l'aire d'attraction discon­

tinue du marché régional de Béoumi se projette à 177 km 

de son épicentre et elle génère sur les itinéraires qu'elle 

crée un trafic moyen de 64 acheteurs, vendeurs et visiteurs 

confondus. 

Quant au marché régional de Sakassou, la portée -limite 

moyenne calculée à partir des 9 destinations extra-régionales 

est de 203 km, avec une moyenne de trafic par ligne de 103 

acheteurs, vendeurs et visiteurs. 

Il est possible d'établir un rapport entre l'origine des 

flux générés par le marché, leur nature et leur fonction. 

Ce qu'il faut dire, c'est que la grande majorité des flux 

ansi générés sont composés par les visiteurs, ce qui tra­

duit la fonction sociale des marchés. Ce n'est pas pour 

autant que ceux-ci ne s'impliquent pas dans l'échange 

marchand, même si, pris individuellement son volume et 

sa valeur sont relativement faibles. C'est le cas observé 

sur les destinations d'Abidjan et des régions forestières. 

Dans le premier cas, ce sont les citadins qui viennent 
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se retremper aux sources de l'animation des marchés semi­

ruraux et y nouer des contacts ; dans le second cas, il 

s'agit de planteurs baoul~et de leurs familles qui vien­

nent essentiellement faire des visites et célébrer des" 

cérémonies. Cependant, pendant la période de soudure, cer­

tains planteurs baoul~émigrés en zone forestière compen­

sent le déficit de produits observés sur les marchés, en 

proposant à la vente,des produits de base comme l'igname, 

la banane, le riz et les condiments. 

Les relations avec Bouaké fonctionnent surtout pour les 

commerçants et les commerçantes venant proposer sur les 

marchés régionaux, l'essentiel des produits d'origine 

extérieure à la région (habillement, textile, ustensiles 

de cuisine, produits alimentaires d'origine industrielle, 

produits d'équipe~ents) ; avec cependant un contingent numé­

riquement assez important de visiteurs et quelques ache­

teurs. La fonction des autres relations est mixte (Ya­

moussoukro, Tiébissou, Béoumi, Sakassou) elles sont 

dominées par des relations de visite, mais s'y glisse une 

fonction de relation commerciale (achats et ventes de pro­

duits primaires et secondaires) non négligeable. 

2 0 Rayonnement et fréquentation des marchés locaux. 

Le fonctionnement des marchés locaux et la fréquentation 

à laquelle ceux-ci donnent naissance s'ordonnent dans un 

espace homogène et relativement restreint. C'est à celà 

qu'ils doivent leurs traits géographiques les plus signi­

ficatifs. 

Les marchés locaux intrazonaux se caractérisent par une 

aire d'attraction qui coincide avec les limites du pays 

rural, regroupement d'une dizaine de villages à partir 
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d'une aire sous-ethnique homogène. De la sorte, la 

portée -limite de ces marchés est en moyenne de 5 km 

de rayon. Il arrive qu'un tel marché attire des com­

merçants isolés en provenance du chef-lieu, Béoumi, 

Sakassou ou Bodokro en l'occurrence. C'est générale­

ment la distance au marché qui orchestre cette relation; 

quand la distance n'excède pas 10 km par rapport au vil­

lage-marché local, le niveau de son aire d'achalandage 

homogène,s'harmonise avec la présence plus ou moins impor­

tante de vendeurs et d'acheteurs (moins d'un dizaine) en 

provenance du chef-lieu régional. 

Il se trouve ainsi des marchés locaux intrazonaux comme 

Minabo (dans la sous-préfecture de Bodokro), Afotobo 

(dans le département de Béoumi), et Kanango(dans celui 

de Sakassou) pour attirer des commerçants et des vendeurs 

résidant au chef-lieu; grâce à quoi, ces marchés intra­

zonaux se vantent d'avoir une aire d'attraction disconti­

nue, ciblée sur un seul noeud permanent. 

Les traits qui marquent l'organisation et le fonctionne­

ment des marchés locaux interzonaux ne diffèrent pas fon­

damentalement de ceux précédement analysés sur les marchés 

intrazonaux. 

Ce n'est pas une divergence de nature, mais une différence 

de degré qui sépare ces deux niveaux. 

Les marchés interzonaux se caractérisent par la transcen­

dance que leur aire d'attraction observe par rapport au 

pays rural. Ils étendent leur influence sur trois, quatre 

voire cinq pays ruraux, ce qui, parfois, donne à ces 

noeuds de l'interaction sociale et économique, des allures 

de marchés régionaux en période de basse fréquentation. 
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Le cas du marché interzonal d'Asrikro, dans le départe­

ment de Sakassou, est typique. Le marché d'Asrikro a 

une aire d'attraction qui lèche la ville de Bouaké située 

à 15 km au Nord-Est et qui se prolonge sur son flanc Sud 

jusqu'à Sakassou-ville,dont il est distant de 15 km. 

Cependant, son véritable rayon de fréquentation continuedes­

sine à peu près,les limites tracées par les bornes adminis­

tratives du département de Sakassou dans le Nord. Dans le 

Sud, c'est approximativement dans un rayon de 10 km qu'il 

faut admettre l'espace polarisé continûment par ce marché. 

Ainsi donc, le rayonnement et la fréquentation des marchés 

interzonaux et intrazonaux sont inégaux. 

Le marché intrazonal de Mandanou se réunit tous les mercre­

dis. En moyenne 1000 personnes contribuent à son anima­

tion. Dans la réalité, l'intensité des flux de marchands, 

d'acheteurs et de visiteurs est relativement faible. En 

effet sur les 1000 personnes recensées au marché, 80 % sont 

originaires du village qui abrite le marché, soit environ 

800 personnes. Il ne reste plus que 200 personnes pour indi­

quer le niveau quantitatif de l'attrait que le marché de 

Mandanou exerce véritablement sur son pays rural d'origine, 

commandé par Ando. Ce pays rural compte 7080 habitants au 

total et regroupe 9 villages dans le département de Béoumi. 

Le marché d'Asrikro, dans le département de Sakassou, est 

indiqué pour illustrer les formes et les niveaux d'interac­

tion qui naissent du fonctionnement et du rayonnement des 

marchés interzonaux. Le marché d'Asrikro est conforme 

aux traits qui marquent les aires de fréquentation de 

ce niveau de la hiérarchie des marchés. Trois pays ruraux 

intègrent son champ de force : 

- le pays rural d'Asrikro compte 31 villages pour une popula­

tion totale de 6.277 habitants. 
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le pays rural de N'Guessan-Pokoukro, réunion de 15 vil­

lages,est peuplé par 4.013 habitants, 

- Enfin, le pays rural de Sokobo totalise 4.919 habitants 

se répartissant dans 15 villages. 

Au total, le marché interzonal d'Asrikro polarise dans un 

rayon moyen de 12 km, 61 villages regroupant 15.209 habi­

tants dont 569 résident au lieu où siège le marché ; 

Celui-ci réunit toutes les semaines 6000 à 7000 person­

nes en période de haute fréquentation, soit un peu moins 

de la moitié de la population inscrite dans son aire d'at­

traction. 

Le schéma selon lequel s'ordonne l'intensité des flux de 

personnes et de biens en direction du marché local inter­

zonal/reproduit le taux de fréquentation différencié,selon 

la distance et le sexe tel qu'observé antérieurement. 

En opérant une synthèse des données et des proportions 

qu'il établit, on observe que, entre 0 et 15 km de rayon, 

le marché régional, à Béoumi et Sakassou, capte 52,50 % 

précisément de la population totale résidante des villages 

inscrits dans ce rayon. C'est un ordre de grandeur très 

voisin auquel aboutit le taux de fréquentation réalisé sur 

le marché interzonal d'Asrikro. Le léger solde négatif 

qui apparaît dans ce taux de fréquentation au désavantage 

d'Asrikro, indique, logiquement, qu'un marché local de 

niveau interzonal, n'exerce pas un attrait en tous points, 

identique à celui qui caractérise le marché régional . 

La différence réside entre autres dans le fait qu'un 

marché régional siège au chef-lieu administratif ; ce 

faisant, sa fréquentation permet, corrélativement, 
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d'accéder à des niveaux de services et d'équipements 

(Etat-Civil, dispensaire, Perception, P. et T., servi­

ces informels ••• ) dont un village, siège du marché 

local,n'est pas possesseur. 

L'aire d'attraction discontinue du marché d'Asrikro 

se circonscrit à deux noeuds : la ville de Bouaké et le 

chef-lieu de Sakassou ; elle n'excède donc pas 15 km de 

rayon. Cependantfelle donne un peu curieusement naissan­

ce à un flux relativement important de véhicules qui y pas­

sent et déposent marchands, visiteurs et acheteurs ; on 

y a recensé 53 véhicules de transpor~en commun ayant 

déversé 961 personnes au marché d'Asrikro. Le village qui 

l'abrite est particulièrement bien situé, au carrefour de 

la route bitumée très fréquentée qui rel Bouaké à Sakas­

sou-ville; ceci peut largement expliquer cela. 

Ainsi il se confirme qu'au niveau local et régional, le 

marché offre un cadre idéal d'interaction sociale par 

suite des nécessités de l'échange marchand. 

Ce besoin est si vivement ressenti qu'il se crée un ré­

seau relativement dense et hiérarchisé de places centra­

les, les marchés régionaux, les marchés interzonaux et 

les marchés intrazonaux; chacun de ces niveaux assure une 

couverture de l'espace en s'articulant sur un certain 

nombre de villages. Le niveau de fréquentation auquel 

ces marchés donnent naissance et les aires d'attraction 

qu'ils développent, témoignent de ce que, au niveau local 

et régional, le rôle des marchés est irremplaçable dans 

le déclenchement des flux de personnes et de marchandises. 

Affirmer que tout ce mouvement est rendu possible,grâce 

à l'existence d'un réseau de voies de communication 

rayonnantes, c'est reconnaître la primauté de l'infrastruc­

ture de liaison au marché. 
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Cependant la contrainte de la distance pèse d'un certain 

poids sur l'intensité des flux; on le voit aux auréoles 

d'aires de fréquentation différénciées.qui rayonnement à 

partir de l'épicentre du marché. 

Au total donc,l'intégration des facteurs et des contrain­

tes que représentent le réseau des marchés, le réseau de 

communication et des transports et la distance, fournit 

la meilleure démonstration de la capacité de l'espace 

local et régional à gérer son mouvement, sa dynamique. 

Ceci dit, le réseau des marchés, identifié au niveau local 

et régional, prolonge dans les grandes villes, sa hiérar­

chie dominée par les marchés nationaux (Abidjan, Bouaké, 

Daloa, Yamoussoukro, Divo •.. ). 

Ce sont donc des marchés urbains et comme tels, leur af­

fluence, à l'échelle de la ville qui les abrite, est essen­

tiellement composée des habitants de la cité • 

Proportionnellement à la population comptabilisée sur ces 

marchés (250.000 personnes à Abidjan, 70.000 personnes à 

Bouaké), les flux sur longue distance générés par ces 

marchés sont insignifiants. 

C'est que leur approvionnement est assurée par des commer­

çants grossistes qui assurent l'acheminement des produits 

sur ces marchés. La vente en détail des produits est 

donc le fait des commerçants revendeurs, basés dans les 

lieux de vente. 

Tout ce qui est dit de l'organisation et du fonctionne­

ment des marchés urbains indique,que ceux-ci ne déclenchent 
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pas un très grand mouvement de foule, susceptible de les 

intégrer intensément dans un réseau de relations à dis­

tance. Pour autant les villes ne sont pas isolées. 

Les mouvements qui les lient les unes aux autres et les 

intègrent dans un véritable réseau de relations sont 

stimulés par des facteurs plus vastes ; ce sont les 

équipements et les services divers et extrêmement diver­

sifiés/que la ville à vocation à offri~ aussi bien dans 

les secteurs primaire (1) secondaire et tertiaire public 

et privé. Au rang de ces services et équipements, il n'y 

a pas lieu d'exclure les marchés urbains. 

Ce sont donc l'ensemble de ces services et équipements 

qui, en ville, expriment le mieux les rapports du ré­

seau de communication à la distance; c'est le sens de 

la démarche que nous avons observé. 

L'étude qui suit tente donc d'analyser les facteurs qui 

modèlent leur localisation et leur hiérarchie et de voir 

les formes par lesquelles s'expriment les services à la 

communauté. 

(1) La ville ivoirienne inclut un secteur primaire bien 

représenté. 
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SECTION II LES EQUIPEMENTS , LE RESEAU DE COMMUNICATION 

ET LA DISTANCE. 

INTRODUCTION 

La question de la localisation des activités économi­

ques et sociales est capitale pour qui veut compren­

dre le fonctionnement du réseau de communication et de 

télécommunications. 

La localisation et l'organisation des équipements et 

des services s'accompagnent incidemment des phénomènes 

de génération des flux humains et de trafics marchands. 

Elles posent cependant dans l'ensemble de l'espace à 

desservir, de difficiles problèmes de distance géographi-

que qui influent notablement sur l'accès, l'aire de rayon­

nement et le taux de fréquentation de ces équipements. 

Les processus de hiérarchisation qui accompagnent les 

phénomènes de localisation des équipements et des ser­

vices apparaissent comme des tentatives de réponse à une 

double contrainte: 

- contrainte de la distance aux équipements et aux ser­

vices, 

- contrainte en rapport avec les coûts des implantations 

des équipements, des services et ceux qui touchent 

aux conditions d'accès à leur fréquentation. 

Le marché apparaît, à l'échelle régionale et locale, 

comme l'équipement dispensateur de services le plus 

convoité, celui qui, à cette échelle d'analyse,génère 

la quasi totalité des flux humains et économiques. 
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L'étude du marché, sa localisation, ses facteurs de hié­

rarchie et son fonctionnement posent le plus crûment, les 

rapports des équipements au niveau de communication et à 

la distance,à l'échelon des unités régionales opérationnel­

les que sont les départements; l'élargissement de l'échelle 

d'analyse à l'espace national, s'accompagne d'une extension 

de la nature et des fonctions des équipements. Se retrou­

vent posés les rapports des équipements, du réseau de com­

munication et la distance. 

Dans l'exercice de ses fonctions de commandement, comment, 

grâce à ses équipements et aux services qu'elle of , la 

ville s'intègre -t-elle dans le faisceau des relations 

interrégionales et nationales qui structurent l'espace? 

Comment se localise le réseau urbain au niveau national, 

et quels sont les facteurs qui président à l'établissement 

de sa hiérarchie ? 

Par quelles formes s'expriment les services que les villes 

rendent à la communauté et quel s contraintes majeures 

doivent-elles surmonter ? 

Autant de préoccupations qui situent les réseaux urbains 

les voies de communication et la distance au coeur de la 

problématique générale. 

A LOCALISATION ET HIERARCHIE. 

La vie de relations est, au niveau national, commandée par 

le réseau urbain;c'est dans l'espace urbain que l'on re­

trouve le plus grand niveau de concentration des équipe­

ment~. 
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L'élargissement de vie de relations au niveau national 

exige cependant un minimum de hiérarchie pour rendre opé­

rant l'ensemble du système. 

Au total, hiérarchie des équipements et hiérarchie urbaine 

tendent à se confondre surtout quand , comme en Côte 

"d'Ivoire, le statut et la fonction des vil s tiennent, 

pour l'essentiel, à leur rang dans la hiérarchie adminis­

trative. C'est celle-ci qui conditionne le niveau et la 

nature de l'implantation des équipements pris très souvent 

en charge par la puissance publique, qu'elle soit d'essence 

étatique ou d'ordre municipal. Certes des branches 

d'activités de statut privé, dominées par le secteur in­

formel, souvent pléthorique, contribuent à introduire des 

éléments de différenciation et de diversification dans la 

structure des activités urbaines. Elles peuvent ainsi appa­

raître comme des facteurs de hiérarchisation des villes 

ivoiriennes. Elles y contribuent en effet, mais leur in­

cidence propre sur l'organisation des noeuds de l'espace, 

trouve rapidement ses limites. Le secteur privé en géné­

ral (1), le secteur informel en particulier , apparaît 

dans nos villes, comme une branche d'activités importante 

certes ; mais sa fonction se limite trop souvent à accom­

pagner le mouvement initié par la puissance publique plus 

qu'à l'impulser. De sorte que les localisations des 

équipements et des services,qui ressortissent aux acti­

vités du secteur informel, sont subordonnées à l'implantation 

(1) le secteur industriel est sous-représenté dans nos 

villes; 
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des services publics administratifs. Ceux-ci apparaissent 

ainsi comme les facteurs décisifs qui président à la hié­

rarchie du réseau urbain i mais de plus en plus la cons­

cience se fait forte, de l'exigence d'y incorporer les 

indicateurs qui relèvent des équipements et des services 

privés, formels et informels. 

La hiérarchie des équipements, on en convient donc,se cal­

que sur celle du réseau urbain. 

Comment cette hiérarchie s'organise-t-elle dans l'espace 

national/par rapport au réseau de communication qui lui 

rend sa transparence et sa lisibilité, et par rapport à la 

distance? 

10 Localisations, hiérarchie des équipements et hiérarchie 

du réseau urbain. 

Le chapitre précédent consacré aux rapports du réseau avec 

le maillage administratif, trace les premières indications 

du rô des équipements dans la hiérarchie urbaine. 

Les localisations et la hiérarchie des chefs-lieux de l'or­

ganisation administrative et des divers réseaux de communi­

cation édifiés dans le cadre de la construction de l'Etat 

moderne, (hiérarchie des noeuds du réseau aérien, postal, 

des télécommunications, de l'information et du réseau ban­

caire) induisent une hiérarchie du niveau de concentration 

et de la qualité des équipements,qui calque celle du ré­

seau urbain. La localisation et la hiérarchie des struc­

tures décentralisées des centres de décision et de diffu­

sion (Direction Générale, Directions Régionales, 
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Directions Départementales, secteurs, zones, des sociétés 

d'Etat, des sociétés d'économie mixte, des Directions 

Centrales SATMACI, SODEFEL, D.M.C., C.S.S.P.P.A., 

C.I.D.T., O.C.P.V. etc ... ) renforcent le lien exis-

tant entre niveau d'équipements et niveau hiérarchique du 

réseau urbain. 

Pour confirmer la permanence des traits qui caractérisent 

les rapports hiérarchiques des équipements au réseau, nous 

retenons cinq indicateurs de la croissance urbaine en Côte 

d'Ivoire i ce sont: 

- la localisation et la hiérarchie des établissements 

industriels du secteur moderne ; 

- le niveau des emplois offerts dans les entreprises 

industrielles, 

- la structure des activités du secteur traditionnel en 

milieu urbain (artisanat et secteur informel, 

- les implantations, les fonctions et le poids adminis­

tratif des villes 

- l'armature commerciale des villes,exprimée en nombre de 

magasins et boutiques. 

A partir de ces indicateurs, nous esquissons une synthèse 

du niveau d'équipements général des villes de Côte d'Ivoire. 

La hiérarchie qui en découle s'appuie sur des indices 

affectés à chaque catégorie d'équipements en fonction 

de sa taille et de sa qualité. 
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Il a été possible d'individualiser cinq grandes classes 

dans le taux d'équipements des villes ivoiriennes. 

La première classe concerne Abidjan. Avec un taux d'é­

d 1éauipements dont la valeur de l1indice atteint 5107, 

Abidjan confirme qu'elle demeure un pôle d'attraction 

national unique dans son genre. C'est le recours ulti-

me pour les besoins en équipements et en services de ni­

veau supérieur, dont les villes régionales ne sont pas do­

tées. Dans le domaine administratif, toutes les directions 

centrales et les ministères qui les coiffent sont basées 

à Abidjan. 

Abidjan est aussi le siège des établissements commerciaux, 

industriels et financiers et les services que ceux-ci 0 

frent,exercent une force d'attraction réelle sur tous les 

noeuds de l'espace national. 

La seconde classe de la hiérarchie du niveau des équipements 

par ville isole deux noeuds. 

San-Pédro avec un indice des équipements de valeur égale 

à 523 se pose comme l'un des centres régionaux les plus 

densément équipés. 

San-Pédro est cependant distancée de très loin par Bouaké 

avec un indice de 952,qui confirme le deuxième rang de la 

capitale du Centre dans la hiérarchie urbaine au niveau 

national. 

Pour beaucoup de points de l'espace ivoirien, Bouaké est 

un noeud-relais très important,dans le processus qui con­

duit à la demande en équipements et en services. De nombreux 
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besoins sont assouvis à Bouaké, sans qu'il soit toujours 

nécessaire de faire appel aux services de niveau supé­

rieur concentrés à Abidjan. 

La troisième classe du niveau des équipements comprise 

entre les indices de valeurs 121 à 360, individualise 

cinq pôles de concentration de ces équipements. 

Avec un indice de valeur égale à 205, la ville de Gagnoa 

apparaît comme le pôle régional qui pilote cette classe. 

Daloa et Korhogo se tiennent à égalité avec, pour chacune, 

un indice des équipements et des services de valeur égale 

à 150. 

Avec un indice des équipements de valeur égale à 135, Aben­

gourou, ville régionale de l'Est, intègre cette classe. 

C'est Agboville qui la boucle avec un indice de valeur égale 

à 121. 

La quatrième classe du niveau des équipements, est celle qui 

inclue la gamme très large des petits pôles de soutien aux 

villes régionales. Quelques villes régionales intègrent 

cette classe, ce qui indique la faiblesse relative du niveau 

de leur capacité à assurer l'encadrement en équipements et 

en services de leur région. 

Man, pôle régional de l'Ouest, Bondoukou, ville-phare de la 

région du Nord-Est et Odienné ayant vocation de ville ré­

gionale dans le Nord-Ouest, sont les trois villes à voca­

tion régionale qui infiltrent cette classe. Man sIen tire 

à bon compte avec un taux d'équipements de valeur égale à 

104 ; ce n'est pas le cas d'Odienné et de Bondoukou crédi­

tées toutes les deux d'un indice des équipements de valeur 
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52,50, soit la moitié du niveau des équipements concen­

trés à Man. 

Dans cette classe, certaines villes moyennes réalisent 

des scores tout à fait satisfaisants. Dabou se situe à 

l'indice de valeur 99 ; Yamoussoukro atteint un indice 

des équipements et des services de valeur égale à 87; 

Ferkessédougou porte un indice des équipements dont la 

valeur atteint 85 ; Dimbokro 79, Aboisso 78 et Bouaflé 

75 sont à remarquer. 

Le niveau de concentration ou de dispersion des équipe­

ments à Adzopé (indice de valeur 661Du~koué (indice 77) 

à Divo (indice 63) et Tiassalé (indice 62) place ces 

quatre noeuds dans une position médiane. 

Au bas du tableau de cette classe de valeur comprise entre 

41 et 120, on retrouve en plus d'Odiennéet de Bondoukou, 

des centres comme Katiola (indice de valeur égale à 57), 

Danané (indice 56),Oumé (indice 59), Bongouanou (indice 

47), Zuenoula~Séguéla, Bonoua, Toumodi dont les indices 

ont des valeurs comprisses entre 49 et 42). 

Le dernier niveau de la hiérarchie de la concentration et 

de la qualité des équipements et des services porte sur 

la classe marquée à la fourchette indiciaire comprise 

entre les valeurs l et 40. 

Ce sont l'ensemble des petites villes de Côte d'Ivoire 

qui localisent ces équipements. Certaines se hissent au 

rang administratif de chef-lieu de département. Mais 

pour beaucoup de ces centres de concentration des équipe­

ments, la promotion à ce statut administratif de rang 
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supérieur est parfois trop récente,pour s'accompagner 

de localisation d'équipements de niveau administratif 

équivalent. 

Ce n'est cependant pas le temps qui explique le faible 

niveau d'équipementides chefs-lieux de départementsde 

Bouna, de Dabakala, de Boundiali,de Touba et de Mankono 

dès 1969 pour la plupart, ces localités sont promues au 

statut de chef-lieu de département. En fait, le sous­

équipement des chefs-lieux de départementides régions du 

Nord, procède de causes économiques et historiques struc­

turelles de caractère complexe et général. 

Il s'en suit que Bouna (indice des équipements de valeur 

égale à 27,5), Boundiali (indice égal à 27,4), Mankono 

(indice des équipements de valeur égale à 24),Touba 

(indice égal à 12), apparaissent comme les départements 

les moins bien équipés parmi ceux de leur promotion. 

Dans la zone forestière de l'espace ivoirien, on retrouve 

un niveau égal de sous-équipement des centres de rang 

administratif supérieur. Cependant.ce sont très générale­

ment des chefs-lieux de départemenbayant fait l'objet de 

promotion relativement récente. C'est le cas de Soubré 

(indice des équipements de valeur égale à 29,5) promu 

chef-lieu de département en 1980 ; Sinfra (indice des 

équipements de valeur égale à 37,S) n'est chef-lieu de dé­

partement que depuis 1987. Lakota (indice des équipements 

de valeur égale à 29,5) est un peu plus ancien dans son 

statut de chef-lieu départemental (1980). 

Tabou (indice des équipements égal à 21) rejoint Sinfra 

dans la date de promotion au rang de chef-lieu de départe­

ment (1987) 
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Le semis serré des nouveaux chef-lieux de départementS 

qui se concentrent dans la région Centre se caractéri-

se par la faiblesse du niveau 6e leurs équipements et 

services. Béoumi (indice 18),Sakassou (indice 12),M'ba­

hiakro (indice 24), Dabaka1a (indice 19),Daoukro (indice 

31) marquent que ces concentrations sont encore insuffi­

santes,pour assurer une portée suffisante de l'aire 

d'attraction régionale de ces localités. 

Ainsi qu'il apparaît, le schéma de localisation des équi­

pements et de hiérarchisation s'appuyant sur leur niveau 

de concentration géographique/trace très lisiblement les 

contours de la hiérarchie urbaine au niveau national. 

On voit bien que les villes ivoiriennes admises comme 

étant celles qui assument les vocations nationale et 

régionales les plus affirmées (Abidjan, Bouaké, San-Pédro, 

Daloa, Gagnoa, Korhogo, Abengourou, Man, Divo etc .•• )/ 

sont celles qui concentrent les taux les plus élevés dans 

les niveaux d'équipements qu'elles localisent. 

Conséquemment/le degré d'attractivité de ces pôles de loca­

lisation et de concentration de ces équipements est plus 

fort. 

La hiérarchie que dessine dans l'espace, le niveau de 

concentration ou de dispersion des équipements et des 

services se double/d'une autre manifestation de la hié­

rarchie des équipements, qui contribue à la renforcer; 

c'est celle qui est plus en rapport avec le niveau de 

qualification des équipements de nature identique,mais 

de rang hiérarchique différent. 
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On le voit aux formes d'organisation administratives 

hiérarchiques, auxquelles conduisent les exigences de 

la décentralisation des structures d'encadrement et 

de gestion des ministères, des centres de décision et 

de diffusion. Le réseau de communication, comme outil 

de contrôle administratif du territoire révèle, dans 

les points de localisation de ces noeuds, des traits 

typiques, qui empruntent beaucoup, aux formes d'orga­

nisation spatiale/fondées sur la prise en compte des 

niveaux hiérarchiques. 

Cependant, parce qu'elles traduisent des réponses à 

des besoins exprimés quotidiennement, la scolarisation 

et la santé ont popularisé, dans l'établissement des 

équipements et des services qu'elles appellent, ce schéma 

d'organisation hiérarchique. 

Les avantages qu'il procure au fonctionnement du service 

sont, pour les utilisateurs comme pour les prestataires, 

d'un caractère de certitude très affirmé. 

Le premier avantage découlant de la hiérarchie, établie 

dans la nature des équipements, porte sur les coûts d'im­

plantation ; elle permet ensuite de proportionner le ni­

veau des équipements par rapport à la clientèle-cible. 

Elle permet ainsi une adéquation entre le taux de fréquen­

tation et le niveau des équipements,en adaptant la distance 

et le niveau de service sollicité. 

Cela est vrai du schéma de fonctionnement du système sani­

taire ivoirien; dans celui-ci, les divers étages de l'or­

ganisation administrative (directions régionales, secteur 

de santé, départements, sous-préfectures), s'articulent sur 

les niveaux hiérarchiques des équipements sanitaires. 
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Le niveau supérieur de la hiérarchie des équipements sani­

taires est le Centre Hospitalier Universitaire (C.H.U.); on 

le voit au nombre de services spécialisés que ces centres 

concentrent et le niveau des services de santé qu'ils ont 

vocation à dispenser. 

. 
NBRE PERSONNEL 

SERVICES de Medec.& Para- G. &.. F. Autres TOTAL 
LITS Assim. Medic. Salle 

MEDECINE GENERALE 93 19 22 19 5 
PNEUMOPHISIOLOGIE 60 6 9 13 -
CHIRURGIE (ge eta.) 62 20 12 13 2 
U. CHIR. B.OP. ( 1) 32 - 7 18 1 
CHIR. GEN. & UROLOG. 72 19 12 14 6 
OPHTALMOLOGIE 26 19 Il 5 6 
ST. & CH. M. FA (2 ) 21 6 9 6 3 
ORL 40 10 Il 5 4 
GYNECO-OBSTETRIQUE 74 47 93 47 5 
PEDIATRIE 86 15 30 22 4 
CHIRURG. INFANTILE 6 5 6 2 2 
NEURO-CHIRURGIE Il - - - -
NEUROLOGIE 23 8 13 9 3 
REANIMATION - 2 1 1 -
MEDECINE D'URGENCE - 2 8 13 1 
AUT. SERV. DE SOINS 22 - - - -
PHARM. DE TRAVAIL - Il 3 3 3 
RADIOLOGIE -
LABO. ANA-PATH - 6 2 1 2 
LABO BACT. SER (3) - 3 9 7 2 
LABO BIOCHIMIE (IP) - 3 10 6 1 
LABO DE CYTOLOGIE - 2 4 2 -
LABO ELECTROMYOG. - 1 - - 2 
LABO PHYSIOLOGIE - 7 7 - -
LABO IMMONOLOGIE - 13 Il 9 1 
LABO BlOCH. MEDIC. - 7 4 4 1 
LABO PHARMACOLOGIE - 5 1 - 1 
LABO SERVICES - - - -

TOTAL 628 236 295 219 55 

N.B. (1) 
(2 ) 
(3 ) 

URGENCES CHIRURGICALES ET BLOCS OPERATOIRES 
ET CHIRURGIE MAXILO-FACIALE 
LABO. BACTERIOLOGIE INSTITUT PASTEUR 

TABLEAU N° 204: Niveaux de compétence exercés par un 

65 
28 
47 
26 
41 
41 
24 
30 

192 
71 
15 
-

33 
4 

24 
-

20 

Il 
21 
20 

8 
3 

14 
34 
16 

7 
277 

1072 

-------- C.H.U. : le cas du C.H.U. d'ABIDJAN-COCODY 

Sources: Ministère de la Santé. 
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C'est ainsi que le C.H.U. de Cocody concentre plus de 25 

services spécialisés, couvrant une gamme à peu près complè­

te des domaines d'intervention en medecine, en chirurgie 

et en analyses médicales, (Medecine Générale, pneumophti­

siologie , toutes les formes de la chirurgie, ophtalmolo­

gie ••• etc). 

Cette variété de compétence s'accompagne d'un effort d'in­

frastructures et de personnel qui reste très insuffisant, 

au total, par rapport à la demande sociale nationale. 

Cependant,ce niveau de compétence et de concentration des 

équipements de santé ne se retrouve nulle part ailleurs 

dans les régions. 

Celles-ci localisent au mieux, dans leur chef-lieu,des 

Centres Hospitaliers Régionaux C.H.R.,dont le niveau des 

équipements destinés à la demande sociale régionale,est 

loin d'égaler ce que peut offir les deux C.H.U. basés à 

Abidjan. 

Pour s'en convaincre, il peut suffire d'inventorier la 

nature et le niveau des équipements et des services 

spécialisés, affectés aux deux C.H.R. parmi les mieux 

équipés du pays : le C.H.R. de aouaké et celui de 

Korhogo. 
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1 
P ERS o N N E L 

NBRE 
SERVICES de Medec.& Para- G. &. F. Autres TOTAL 

LITS 
Assim. Medic. Salle 

MEDECINE GENERALE 99 4 5 13 2 24 
PNEUMOLOGIE 43 1 4 10 - 15 
PEDIATRIE 57 2 3 Il 1 17 
ORL-OPHTALMOLOGIE 28 3 14 7 - 24 
CARDIOLOGIE 17 2 4 4 - 10 
DERMATOLOGIE 8 2 1 4 - 7 
CHIRURGIE 113 6 19 22 4 51 
REANIMATION 13 - - - - -
GYNECO-OBSTETRIQUE 83 3 14 14 1 32 
RADIOLOGIE 1 - - - - -
MATERNITE 100 22 - - 22 
AUTRES SERVICES - 10 29 64 88 191 

TOT A L 561 33 115 149 96 393 

TABLEAU N° 205 
i . 

Niveaux de compétence exercés par un 

C.H.R. : Le cas du C~H.R. de Bouaké 

NBRE P E R SON N E L 

SERVICES de Medec.& Para- G.&.F. Autres 
LITS Assim. Medic. Salle 

MEDECINE GENERALE 90 3 9 25 -
PEDIATRIE 60 1 5 22 1 
ORL-OPHTALMOLOGIE 60 2 6 24 1 
CHIRURGIE 114 2 5 29 3 
REANIMATION 6 1 5 7 -
GYNECO-OBSTETRIQUE 60 1 16 37 -
RADIOLOGIE 1 1 1 7 -
MATERNITE - - 6 - 6 
ADMINISTRATION - - 1 47 16 
AUTRES SERVICES 20 7 12 31 13 

TOT A L 420 18 76 229 40 

TABLEAU N° 206 : Niveaux de compétence exercés par le 
C.H.R. de Korhogo 

Sources: Ministère de la Santé. 

TOTAL 

37 
29 
33 
49 
13 
54 

9 
12 
64 
63 

363 
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Ce sont une dizaine de services spécialisés que compte 

chacun des deux C.H.R., représentatifs du niveau général 

des équipements hospitaliers des C.H.R. 

Le C.H.R. de Bouaké possède 12 services et celui de 

Korhogo est équipé pour dispenser 9 niveaux de services. 

Les services courants sont représentés dans chaque C.B.R. 

(medecine générale, pédiatrie, O.R.L. - Ophtalmologie, 

chirurgie, réanimation, radiologie, gynéco-obstétrique ..• ) 

Le C.H.R. de Bouaké marque la différence par les équipe­

ments qu'il localise dans les services de pneumologie, de 

cardiologie et de dermatologie. 

Les C.H.R apparaissent donc, comme des complexes d'équipe­

ments hospitaliers de niveau régional, capables de régionali­

ser les services de soins de santé concernant presque toutes 

les affections couramment rencontrées par les populations. 

Au total sept C.B.R. organise~respace des soins de santé 

au niveau national. 

- le C.B.R. de Bouaké 

- le C.B.R. de Korhogo 

- le C.H.R. de Yamoussoukro 

- le C.B.R. de Daloa 

- le C.H.R. de Man 

- le C.B.R. d'Abengourou 

- le C.B.R. de Divo 

Le troisième niveau hiérarchique des équipements de soins 
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de santé est l'hôpital de première catégorie. L'hôpital 

de première catégorie est généralement implanté dans 

VILLE D'IMPLANTATION DIRECTION REGIONALE NBRE DE LITS 

ABOISSO ABIDJAN 110 

ADIAKE " 45 

AGBOVILLE " 120 

TAABO " 33 

SAN - PEDRO DIVO 148 

SASSANDRA " 70 

BUYO " 32 

GUIGLO MAN 55 
TOUBA " 62 
SEGUELA " 120 
GAGNOA DALOA 244 
BOUAFLE " 80 
BOUNDIALI KORHOGO 108 
ODIENNE " 186 
KATIOLA BOUAKE 70 
DIMBOKRO YAMOUSSOUKRO 204 
TOUMODI " 69 
BONDOUKOU ABENGOUROU 94 

, BOUNA Il 69 
TANDA Il 60 

TABLEAU N° 207 : Les hôpitaux de 1ère catégorie. 

Effectif total : 20 Nombre de Lits : 1979 

les villes moyennes qui sont, souvent, les chefs-lieux 

des départements d'avant la réforme de Décembre 1987 
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qui a consacré leur généralisation. De ce fait ces hô­

pitaux de 1ère catégorie jouent dans les limites de leur 

champ de compétence administrative, le rôle de centres de 

soins de recours direct avant, éventuellement, l'étape 

qui conduit la demande sociale vers les C.H.R.,plus spé­

cialisés. 

Les hopitaux de 1ère catégorie sont équipés d'un service 

de medecine générale et généralement d'un service de chi­

rugie. Au total 20 villes sont équipées d'hôpital de 

1ère catégorie. 

Celui-ci coiffe, dans la hiérarchie du système des équipe­

ments hospitaliers, l'hôpital de deuxième catégorie. 

Les hôpitaux de 2e catégorie se contentent généralement 

d'un service de medecine générale et d'uœsalle d'hospita­

lisation pour la mise en observation prolongée et le suivi 

des malades. 

C'est, à l'échelon de la ville, le dernier niveau d'implan­

tation de l'équipement hospitalier. 

Jusqu'en 1987, date de la réforme administrative, ce mail­

lon de la hiérarchie des équipements de soins de santé est 

essentiellement le fait des petites villes et des chefs-

lieUXde Sous-Préfectures. 

L'hôpital de 2e catégorie comprend un équipement sommaire 

qui se résume à la présence d'un service de medecine géné­

rale et une salle d'hospitalisation. 

Au total 54 hôpitaux de 2e catégorie composent le réseau 

des équipements sanitaires de ce niveau, ainsi que l'at­

teste le tableau figurant les villes d'implantation et 

les directions régionales dans lesquelles elles s'inscri­

vent. 
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VILLE D'IMPLANTATION DIRECTION REGIONALE NOBRE DE LITS 

ADZOPE ABIDJAN 52 
DABOU .. 95 
GRAND-BAS SAM " 94 
PORT-BOUET Il 116 
ALEPE Il 65 
ANYAMA Il 42 

BINGERVILLE Il 60 
BONOUA " 72 
GRAND-LAHOU Il 60 
JACQUEVILLE " 63 
TIASSALE " 77 
AYAME " 22 
AFFERY-AKOUPE " 15 
MEMNI Il 87 
SOUBRE DIVO 58 
GRAND-BEREBY Il 16 
TABOU " 57 
FRESCO Il 4e 
GUITRY " 15 
DANANE MAN 116 
DUEKOUE " 51 
TOULEPLEU Il 42 
BIANKOUMA " 17 
KOUIBLY " 15 
BANGOLO Il 15 
MANKONO " 97 
SINFRA DALOA 61 
ZUENOULA Il 65 
OUME " 73 
VAVOUA " 58 
ISSIA Il 54 
SAIOUA " 30 
LAKOTA " 123 
FERKESSEDOUGOU KORHOGO 92 
TENGRELA " 36 
KOLIA Il 14 
KONG " 30 
NAPIE " 15 
SINEMATIALI Il 

DABAKALA BOUAKE 77 
M'BAHIAKRO " 100 
NIAKARAMADOUGOU " 36 
TAFIRE " 20 
SAKASSOU " 110 
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VILLE D'IMPLANTATION DIRECTION REGIONALE NOBRE DE LITS 

DIDIEVI " 20 

TIEBISSOU " 71 

BEOUMI YAMOUSSOUKRO 77 

BONGOUANOU " 83 

ARRAH " 56 

BOCANDA " 74 

DAOUKRO " 98 

KOSSOU " 30 

AGNIBILEKROU ABENGOUROU 80 

KOUASSI - DATEKRO " 54 

TABLEAU N° 208 : les hôpitaux de 2ème catégorie 

Effectif totai : 54 Nombre de Lits 3111 

On observe que quelques chefs-lieux des départements anciens 

comme Adzopé, Soubré, Danané, Biankouma, Lakota, Ferkessédou­

gou localisent ce niveau de l'équipement hospitalier. 

Cependant,ce sont des villes plus modestes, anciens chefs­

lieux de sous-préfectures,érigés depuis peu au rang de chefs­

lieux de départements, qui composent la part importante des 

sites d'implantation des hôpitaux de 2e catégorie. 

A la suite des équipements que sont les hôpitaux de 2e caté­

gorie, la hiérarchie du système sanitaire en Côte d'Ivoire 

ne se prolonge véritablement qu'au prix d'une incursion 

dans l'espace rural. 
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Sa manifestation la plus visible est le centre de santé 

rurale que composent le dispensaire rural et la maternité. 

La situation qu'offre le secteur de santé rurale dans le 

département de Man est éclairante. 

LOCALITE SOUS-PREFECTURE DEPARTEMENT 

BANGOLO BAN GOLO BANGOLO 
DIEOUZOU " Il 

ZEO Il Il 

ZOU Il " 
BIANKOUMA BIANKOUMA BIANKOUMA 
GONGOUINE Il Il 

GOUESSESSO " Il 

KPATA " Il 

SANTA Il " 
GBONNE GBONNE " 
SIPILOU SIPILOU Il 

YORODOUGOU Il Il 

FACOBLY FACOBLY MAN 
SIABLY Il " 
SIEMEN " Il 

GUINGOLO-GUEZON KOUIBLY " 
KOUIBLY Il Il 

NIDROU " Il 

TROKPADROU Il " 
TROTRODROU " Il 

LOGOUALE LOGOUALE Il 

YAPLEU Il Il 

ZIOGOUINE " " 
GBANGBEGOUINE MAN " 
GOTONGUINE 2 Il Il 

SANGUINE 11 " 
ZAGOUE " " 

TABLEAU N° 209 : Localisation des dispensaires répartis 
dans le secteur de MAN 

Sources Ministère de la Santé. 
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LISTE DES LOCALITES DISPOSANT D'UNE MATERNITE 

LOCALITE 

BANGOLO 

BIANKOUMA 

GOUESSESSO 

GBONNE 

SIPILOU 

FACOBLY 

KOUIBLY 

LOGOUALE 

DEOULE 

TABLEAU N° 210 

SOUS-PREFECTURE DEPARTEMENT 

BANGOLO BAN GOLO 

BIANKOUMA BIANKOUMA 
Il Il 

GBONNE Il 

SIPILOU Il 

FACOBLY MAN 

KOUIBLY " 
LOGOUALE n 

MAN Il 

Localisation des maternités du secteur de 
MAN 

A l'intérieur du secteur de santé rurale de Man, 27 lo­

calités sont le siège de dispensaires articulés sur 8 

sous-préfectures; celles-ci sont inscrites à l'inté­

rieur des trois départements de Bangolo, de Biankouma 

et de Man. 

Les dispensaires sont des formations sanitaires le plus 

souvent distribuées à l'intérieur des pays ruraux i les 

villages-centres qui les localisent en règle générale, 

rayonnent ainsi sur un espace qui n'excède pas 12 km 

de rayon. 

Parmi les 27 dispensaires 1 9 sont de véritables centres 

de santé rurale/car s'y double une maternité, pour diversi­

fier la nature des actes médicaux qui sont posés. C'est 

le cas observé à Biankourna, à Bangolo, à Gouessesso, à 
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2 

3 

4 

5 
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Sipilou ; ainsi qu'à Facobly,à Kouibly , à Logoualé et 

à Déoule. 

Ailleurs,on observe des dispensaires ruraux isolés qui 

représentent le dernier niveau dans la hiérarchie des 

équipements de santé. 

Centres de santé (dispensaire + maternité) et dispensaires 

isolés sont des formations sanitaires dispensant les soins 

primaires. Comme tels, ils sont tenus par des infirmiers, 

des infirmières et des sages-femmes pour les accouchements 

LOCALITE SOUS-PREFECTURE DEPARTEMENT 

BAN GOLO BAN GOLO BAN GOLO 

BIANKOUMA BIANKOUMA BIANKOUMA 

LOGOUALE LOGOUALE MAN 

MAN MAN 1\ 

SANGOUINE " " 

TABLEAU N° 211 : Localisation des centres de P.M.I. 

Sources Ministère de la Santé. 

et le suivi de la mère et de l'enfant. C'est à cet 

effet que certains centres de santé se trouvent dotés 

d'un équipement spécialisé, mais de niveau hiérarchique 

égal au dispensaire ou à la maternité. Peu de formations 

sanitaires rurales en disposent. Dans le secteur de 

santé rurale de MAN/on le voit, seuls les centres de santé de 

Bangolo et de Biankouma, le dispensaire de Sangouine et 

celui de Man se trouvent dotés de centres de P.M.I. 
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* TYPE DE 
* FORMATION DISPEN- MATER- P.M.I. S.S.S.U. TOTAL 

SAIRES NITES 
BASES * 

DE * 
SECTEUR * 

AB EN GOUROU 11 11 1 1 24 

ABIDJAN 35 17 8 3 63 

ABIDJAN-VILLE 4 - 9 13 26 

ABOISSO 22 14 3 1 39 

ADZOPE 37 13 1 2 38 

BONDOUKOU 37 14 - 1 52 

BOUAFLE 12 4 1 1 18 

BOUAKE 21 6 4 3 34 

BOUNA 12 3 1 1 17 

BOUNDIALI 20 6 2 2 30 

DABAKALA 7 6 - 1 14 

DALOA 13 7 2 2 24 

DANANE 17 5 2 2 26 

DIMBOKRO 18 9 2 1 30 

DIVO 19 7 - 1 27 

FERKESSEDOUGOU 13 4 2 1 20 

GAGNOA 32 11 1 1 45 

KORHOGO 26 12 - 1 39 

MAN 27 9 5 1 42 

ODIENNE 17 10 l 1 29 
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moyens de transport,générateurs de flux de personnes et de 

biens sur courte, moyenne et longue distance. 

L'analyse des motivations de génération des flux,par rapport 

à l'origine et à la destination, rend parfaitement compte 

de l'attraction des équipements et des services exercée sur 

la communauté. 

Dans la conduite de cette analyse , nous nous sommes apesanti 

sur le rôle des transports routiers. Dans un pays comme le 

nôtre, ce sont les transports routiers qui rendent le mieux 

compte de ces réalités. Grâce à leur réseau dense aux rami­

fications multiples, ils sont avec l'avion, les seuls mo­

yens de transport à irriguer l'ensemble du territoire. 

Cependant, le poids des transports routiers est sans com­

mune mesure. Alors que bon an, mal an, l'aviation inté­

rieure génère au maximum 465 passagers par jour, au niveau 

des transports routiers, ce sont 97.630 voyageurs qui sont 

impliqués dans les flux quotidiens de voyageurs routiers 

hors agglomération urbaine , soit 210 fois plus ! 

La structure du trafic routier de voyageurs et de marchan­

dises s'ordonne selon un schéma tout à fait favorable aux 

transports publics de voyageurs en commun. 

En effet, selon les estimations de trafic qui s'appuient 

sur des comptages périodiques, il nous a été possible 

de retenir : 

- 13.170 voyageurs générés par les voitures de tourisme, 

soit 13,49 % du trafic. 

- 70.948 voyageurs animent les flux alimentés par les taxis­

brousse et les transports effectués par autorcar, 
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* TYPE DE 
* FORMATION DISPEN- MATER- P.M.I. S.S.S.U. TOTAL 

SAIRES NITES 
BASES * 

DE * 
SECTEUR * 

ABENGOUROU 11 11 1 1 24 

ABIDJAN 35 17 8 3 63 

ABIDJAN-VILLE 4 - 9 13 26 

ABOISSO 22 14 3 1 39 

ADZOPE 37 13 1 2 38 

BONDOUKOU 37 14 - 1 52 

BOUAFLE 12 4 1 1 18 

BOUAKE 21 6 4 3 34 

BOUNA 12 3 1 1 17 

BOUNDIALI 20 6 2 2 30 

DABAKALA 7 6 - 1 14 

DALOA 13 7 2 2 24 

DANANE 17 5 2 2 26 

DIMBOKRO 18 9 2 1 30 

DIVO 19 7 - 1 27 

FERKESSEDOUGOU 13 4 2 1 20 

GAGNOA 32 11 1 1 45 

KORHOGO 26 12 - 1 39 

MAN 27 9 5 1 , 42 

ODIENNE 17 10 1 1 29 
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* TYPE DE 
DISPEN- MATER- P.M.I. S.S.S.U. TOTAL 

* FORMATION SAIRES NITES 

BASES * 
DE * 

SECTEUR * 

SAN-PEDRO 5 5 1 1 12 

SASSANDRA 14 5 2 1 22 

SEGUELA 19 12 - - 31 

TIASSALE 14 3 1 - 18 

TOUBA Il 5 1 - 17 

YAMOUSSOUKRO 24 9 2 - 35 

TABLEAU N° 212 Niveaux d'organisation des formations 

sanitaires rurales à l'intérieur des "secteurs 

de santé" 

Sources Ministère de la santé. 

Au total, les 26 secteurs organisent l'espace des équipe­

ments de soins de santé selon le schéma que décrit le 

présent tableau. 

Il ressort que les dispensaires et les maternités sont 

les deux équipements qui vertèbrent l'organisation du 

système hospitalier au bas de la hiérarchie. 
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Les P.M.I. et les services de santé scolaire et univer­

sitaire (S.S.S.U.) sont les équipements les moins bien 

distribués dans l'espace que polarisent les bases des 

secteurs de santé. Ceux-ci observent une disparité 

relativement importante dans la distribution spatiale 

des équipements de santé. 

Le secteur de santé d'Abidjan apparaît comme le plus équipé 

avec 63 dispensaires, maternités, P.M.I. et S.S.S.U " 

la ville d'Abidjan exclue. Il devance de peu le secteur 

de Bondoukou curieusement installé en 2e position nationa­

le avec un total de 52 équipements. 

Les secteurs de santé de Gagnoa (45 équipements sanitaires), 

de Man (42 équipements sanitaires) 1 et d'Adzopé (38 équipe­

ments sanitaires) viennent respectivement aux 3eet4e rangS 

pour le niveau de l'encadrement en services de santé dis­

pens~aux populations régionales et locales. 

Les secteurs de santé de Bouaflé (18 équipements), de 

Dabakala (14 équipements sanitaires) et de San-Pédro 

(12 équipements) ferment la marche et témoignent du faible 

taux d'encadrement spatial en services de santé. 

Les implications de cette organisation hiérarchique du 

niveau des équipements du système sanitaire ivoirien por­

tent prioritairement sur l'aire de rayonnement ~celle-ci 

est implicite et parfois explicite dans l'exposé. 

Ce qu'il est possible de dire, c'est que, en règle géné­

rale, l'aire de rayonnement et de fréquentation des équi­

pements de santé croît,à mesure que le niveau des services 

offerts se complexifie. 

Les centres de santé en zone rurale, rayonnent sur 15 km 

au maximum. Cependant que le passage du centre de santé 
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au C.H.R. pour des besoins en soins spécialisés commande 

parfois des distances qui sont celles de l'échelle régiona­

le. Que dire de la distance qu'implique la nécessité d'ac­

céder à des formes de chirurgie pointue que seuls parfois, 

n'exécutent que quelques spécialistes fixés aux C.H.U. à 

Abidjan ? 

Se trouve ainsi largement introduite la question centrale 

des rapports entre la localisation, la hiérarchie des équi­

pements et les services qu'ils ont vocation à rendre à la 

communauté. 

Le rôle de la distance est essentiel, car c'est la distance 

qui commande véritablement le fonctionnement du système. 

B - LES SERVICES A LA COMMUNAUTE. 

Pour résoudre cette question essentielle du fonctionnement 

du réseau dans ses rapports à la localisation des équipements, 

nous revenons à notre démarche initiale. 

Elle repose sur l'idée que,la hiérarchie du réseau des équi­

pements et des services administratifs et privés, est une 

décalque de la hiérarchie du réseau urbain. 

De la sorte, l'identification de la portée -limite des biens 

et services, que projette la hiérarchie du réseau urbain/est 

un indicateur de synthèse de qualité, pour analyser les rap­

ports des équipements au réseau de communication et à la 

distance. 

Pour la définir, nous nous appuyons sur une enquête patiente 

et minutieuse exécutée en 1984 -1985 et 1986 sur les princi­

pales gares de destination et d'origine des principaux 
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moyens de transport,générateurs de flux de personnes et de 

biens sur courte, moyenne et longue distance. 

L'analyse des motivations de génération des flux,par rapport 

à l'origine et à la destination,rend parfaitement compte 

de l'attraction des équipements et des services exercée sur 

la communauté. 

Dans la conduite de cette analyse , nous nous sommes apesanti 

sur le rôle des transports routiers. Dans un pays comme le 

nôtre, ce sont les transports routiers qui rendent le mieux 

compte de ces réalités. Grâce à leur réseau dense aux rami­

fications multiples, ils sont avec l'avion, les seuls mo­

yens de transport à irriguer l'ensemble du territoire. 

Cependant, le poids des transports routiers est sans com­

mune mesure. Alors que bon an, mal an, l'aviation inté­

rieure génère au maximum 465 passagers par jour, au niveau 

des transports routiers, ce sont 97.630 voyageurs qui sont 

impliqués dans les flux quotidiens de voyageurs routiers 

hors agglomération urbaine , soit 210 fois plus ! 

La structure du trafic routier de voyageurs et de marchan­

dises s'ordonne selon un schéma tout à fait favorable aux 

transports publics de voyageurs en commun. 

En effet, selon les estimations de trafic qui s'appuient 

sur des comptages périodiques, il nous a été possible 

de retenir : 

- 13.170 voyageurs générés par les voitures de tourisme, 

soit 13,49 % du trafic. 

- 70.948 voyageurs animent les flux alimentés par les taxis­

brousse et les transports effectués par autorcar, 
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les camionnettes, les fourgonnettes et les camions 

articulés contribuent pour 13.512 voyageurs à la géné­

ration des flux routiers,soit 13,84 % de l'ensemble; 

Au total donc sur les 97.630 voyageurs estimés sur nos 

routes et pistes, 70.948 sont captifs des transports en 

commun de voyageurs, soit 72,67 % • 

C'est une majorité suffisamment représentative de l'orga­

nisation spatiale et qualitative des flux. C'est la rai­

son fondamentale qui nous conduit à nous appuyer en prio­

rité sur elle; elle nous guide dans l'identification de la 

portée-limite des flux commandés, à partir des noeuds du 

réseau des lignes,par l'attraction des équipements;ceux-

ci confèrent aux villes leur fonction de commandement à 

l'échelon national, régional ou local,en rapport avec le 

niveau de concentration et la qualité des équipements du 

secteur de base, c'est-à-dire, ceux dont la fonction consis­

te à assurer l'encadrement de l'espace extérieur à la ville 

de localisation. 

Pour nous résumer donc, il ne sera pas pris en compte l'ana­

lyse qualitative des flux de voyageurs générés par les voi­

tures de tourisme dans leur rapport avec l'attraction des 

points précis de localisation des équipements ; ainsi que 

les distànces qu'ils impliquent pour assurer les services 

à la communauté ; ceci pour 2 raisons 

la premi tient au caractère peu représentatif de l'en-

semble des flux gé~érés par les voitures individuel s 

(13,49 %), 
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- la seconde, plus décisive, pose le délicat problème 

des contraintes liées aux difficultés de définition 

d'une méthodologie opératoire suffisamment fiable; 

l'interprétation de la portée-limite du champ d'attrac­

tion d'un processus de concentration des équipements 

est malaisée, dans le cas d'espèce des flux générés par 

les voitures individuelles. En effet, elle nécessite 

une maîtrise des deux paramètres incontournables que sont 

l'origine et la destination. 

Or les essais méthodologiques aux lieux de départ des 

flux, comme ceux réalisés à des postes routiers sont 

apparus extrêmement décevants ils sont imputables à la 

molle adhésion et aux grandes imprécisions manifestées par 

les acteurs de cette catégorie de flux. A quoi s'ajoute 

que, pour une bonne majorité de ce type de flux, les motiva­

tions qui les animent, sont liées à des fréquentations fami­

liales, donc sans rapport véritable avec l'attraction que 

peuvent exercer les équipements i le phénomène est surtout 

observable le week-end. 

C'est beaucoup moins le cas des flux générés par les trans­

ports en commun de voyageurs. 

A l'échelle locale et régionale, ce sont les équipements 

que constituent les marchés locaux et régionaux qui sont 

les principaux animateurs des flux de transport en commun. 

Le phénomène se double, spécifiquement pour les marchés 

régionaux, de la nécessité de la fréquentation des équipe­

ments publics (dispensaires, écoles, Etat-Civil, Percep­

tion, services d'encadrement agricole et pastoral •.. ) 
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Les flux réalisés sur les relations interrurbaines mar­

quent une préférence, exprimée à une large majorité, 

pour des motivations profondes autres que celles qui en­

gagent les relations familiales. Relations de transac­

tions marchandes, besoins de services publics et privés 

spécialisés en sont la dominance. 

Au total donc, l'analyse quantitative qui, nécessaire­

ment, accompagne les phénomènes de génération des flux 

de voyageurs en commun peut, dans une hypothèse pessimis­

te, être interprétée comme indiquant un ordre de grandeur 

très utile. En revanche,les aires de fréquentation que 

dessinent, autour des pôles de concentration des équipe­

ments et des services publics et privés, les portées­

limites des flux de voyageurs en commun, se marquent du 

sceau d'une grande précision,née de la minutie de l'obser-

vation • Ces aires de fréquentation sont inégales, 

ainsi que la densité qu'ell~expriment. Ce qui s expli­

que est, de façon décisive, en rapport avec le degré de 

concentration des équipements et des services publics et 

privés ainsi sollicités. 

Une typologie de ces aires de fréquentation est identifi­

cable. A partir de là, il est intéressant d'établir les 

rapports qui peuvent exister, entre ces trois composantes 

liées au fonctionnement des réseaux de communication i 

ce sont : 

- la hiérarchie que dessine autour des pôles de concen­

tration, l'inégale densité et la variété des niveaux de 

qualification présentées par les équipements, les services 

publics et privés , 



- 1094. -
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- la hiérarchie du réseau des noeuds, en majorité ur­

bains, qui localisent ces équipements et ces services 

grâce à quoi ces villes se définissent le mieux, 

- enfin la hiérarchie que tracent les contours des 

portées-limites et l'intensité des flux de voyageurs et 

de marchandises,autour des pôles de génération qui sont 

aussi,des pôles de concentration des équipements/destinés 

au service à la communauté • 

A partir du comportement spatial, qualitatif et de l'in­

tensité des flux générés autour des pôles de concentra­

tion des équipements de ran~différent~, nous avons tenté 

d'opérer des classifications hiérarchiques des aires d'at­

traction;celles-ci s'organisent en fonction du niveau, de 

la qualité et de la fréquence de sollicitation des servi­

ces. 

Le premier niveau de cette hiérarchie des aires d'attrac­

tion et de leur fonctionnement/s'observe autour des deux 

pôles de concentration des équipements que sont Bouaké 

et Abidjan. 
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Indice Noeuds inscrit Niveau des Distances 
Distance dans l'aire Flux de totales 

des d'attraction cumulées voyageurs Moyenne 
équipe- nationale générés (aller simple) ments 

NIVEAUIRANG NOMBRE RANG NOMBRE RANG Km RANG Km 

5107 1er 76 1er 21.522 1er 26.008 1er 342 

952 2e 42 2e 3.293 2e 8.896 2e 212 

TABLEAU N° 213 Attraction des équipements,des services 

et comportement des flux de voyageurs inscrits 

dans des aires de fréquentation de niveau 

national. 

Abidjan et Bouaké apparaissent comme les deux seules villes 

qui, par le niveau et la qualité des services et des équipe­

ments qu'elles localisent, projettent les limites de leur 

aire d'attraction sur tout l'espace national. 

RANG 

1er 

2e 
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A Abidjan qui réalise un indice des équipements de pre­

mier rang (valeur égale à 5107), 76 points d'impact déli­

mitent l'aire d'attraction des équipements concentrés 

dans la ville ; celle-ci concerne toutes les régions et 

tous les départements du territoire. 

Au total, ce sont 21.522 voyageurs qui sont impliqués 

dans ces flux exprimés en aller simple ou en retour sim­

ple par 24 heures. 

Les distances cumulées pour assurer les 76 liaisons entre 

Abidjan et les points de chute fihals de son aire d'in­

fluence portent sur 26.008 km, soit une portée moyenne par 

destination de 342 km. 

Tous ces paramètres place Abidjan au premier rang. 

Bouaké s'affirme sans conteste comme le deuxième pôle 

d'attraction national. On le lit, suite à l'indice des 

équipements qu'elle localise, (indice 952) aux points d'im­

pact qui délimitent les contours de son aire d'influence. 

Certes, la portée des flux qui convergent vers Bouaké ou en 

partent, n'égale pas, en densité, celle à ramifications spa­

tiales extrêmement fines qui caractérise l'organisation des 

flux générés à partir d'Abidjan. Cependant toutes les ré­

gions du territoire observent un minimum de relations avec 

Bouaké. 

Soubré (36 voyageurs /Jour) et San-Pédro (30 voyageurs/ 

Jour) pour le Sud-Ouest, Touba (40 voyageurs/jour), 

Odienné (36 voyageurs) 1 Boundiali (20 voyageurs ) pour le 

Nord-Ouest, Man (50 voyageurs) (Daloa, Bouaflé, Sinfra, 

Issia, Gagnoa, Oumé ••. ) pour le Centre-Ouest assurent 

les rapports de Bouaké avec toute la moitié occidentale 

de l'espace ivoirien. 
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Dans la moitié orientale, la région Centre (Yamoussoukro, 

Dimbokro, Katiola •.. ) 1 le Sud et l'Est (Abengourou, Daou­

kro, Bondoukou,Akoupé, Divo, Tiassalé , Abidjan ••• ) s'ins­

crivent dans l'aire d'influence de Bouaké. 

Au total,3.293 voyageurs sont quotidiennement impliqués, 

par sens de circulation,dans ces flux qui courent sur 

un total cumulé de 8.896 km, soit une distance moyenne de 

212 km par destination en aller simple. 

Les relations interré9ionales définissent le deuxième 

niveau de la hiérarchie des aires d'attraction des pôles 

de concentration des équipements et des services. 

Le fonctionnement de neuf villes de rang ou de vocation 

régional, au regard de leur aire d'influence, en four­

nit l'illustration. 
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INDICE NOEUDS NIVEAU DISTANCES DISTANCE 
DES INSCRITS DES FLUX TOTALES 

EQUIPEMENTS DANS DE VOYAGEURS CUMULEES MOYENNE 
ET DES L'AIRE D'AT- GENERES 

SERVICES TRACTION 
INTERRE-
GIONALE 

Niveau 1 Rang Nombre Rang Nombre Rang Km Rang Km Rang 
1 

522,5 1er 17 2e 371 ge 6.386 1er 376 2e 

204,5 2e 17 2e 1.268 4e 2.800 8e 165 ge 

149,5 3e 13 8e 1. 428 1er 2.278 ge 175 8e 

149,5 3e 16 5e 855 5e 3.385 4e 212 6e 

103,7 5e 14 7e 1.372 2e 3.025 6e 216 4e 

86,1 6e 22 1er 1. 343 3e 4.447 3e 202 5e 

70,7 7e 13 8e 809 6e 2.864 7e 220 3e 

52,5 8e 16 5e 421 8e 6.282 2e 393 1er 

45,6 ge 18 4e 588 7e 3.129 5e 174 7e 

~ABLEAU N° 214 : Attraction des équipements , des services 

et comportement des flux de voyageurs inscrits dans 

des aires de fréquentation de niveau interrégional. 
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Dans la hiérarchie qu'établit l'indice des équipements et 

des services, San-Pédro, Gagnoa, Daloa, Korhogo, Man, 

Yamoussoukro, Duékoué, Odienné et Séguéla apparaissent 

comme les villes parmi les mieux dotées en équipements 

et en services publics et privés. C'est du reste ce 

facteur qui affirme leur fonction régionale, illustrée 

ici par le niveau interrégional de la portée des flux 

générés par ces pôles. 

On observe cependant l'absence remarquée de la ville-phare 

de l'Est,Abengourou. Malgré un niveau des indices des 

équipements parmi les plus élevés (7e rang au niveau na­

tional avec une valeur égale à 134,5), Abengourou éprouve 

beaucoup de mal à projeter son aire d'attraction au dèlà 

des limites de la région de l'Est. 

Le phénomène est identifiable au niveau d'Agboville (indice 

des équipements de valeur égale à 134,5) et de Dimbokro,cré­

ditée d'un indice des équipements de valeur égale à 121. 

Mais il s'agit en l'occurrence de villes dont la vocation 

régionale est moins affirmée,au regard de leur position 

géographique par rapport au découpage de l'espace ivoirien. 

L'aire d'attraction de San-Pédro se développe sur un total 

cumulé de 6.386 km (1er rang),soit une distance moyenne 

par destination, par jour,de 376 km en aller ou retour sim­

ple. C'est le taux de concentration des équipements 

(indice de valeur + 522,5) qui autorise ces performances. 

Cependant les 17 points d'impact qui constellent l'aire de 

rayonnement des équipements et des services de San-Pédro 

ne génèrent que 371 voyageurs , ce qui situe ce pôle au 

ge rang pour le volume des flux. A l'exception d'Abidjan, 
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les flux en partance ou à destination de San-Pédro ne 

concernent que la moitié occidentale du territoire, 

incluant les régions du Nord-Ouest (Odienné, Boundia­

li, Tengrela, Korhogo ••• ), de l'Ouest (Touba, Man, 

Toulepleu ••• ), du Centre-Ouest (Soubré, Sassandra, 

Grand-Béréby). 

Les flux de voyageurs en provenance ou à destination 

de Gagnoa se répartissent en autant de points ; leur 

éclatement s'accompagne d'une plus grande ouverture, 

puisqu'ils sont le résultat d'une polarisation des 

espaces des régions du Nord (Odienné, Tengrela),de 

l'Ouest (Touba, Duékoué), du Centre-Ouest (Issia, Sinfra, 

Daloa, Oumé",), du Sud-Ouest (San-Pédro, Sassandra, Sou-

bré •.. ); le Centre (Bouaké) et le Sud (Abidjan, Divo, 

Lakota) ne sont pas en reste. 

Au total,ce sont en moyenne 1268 voyageurs/Jour qui 

naissent des courants de relations/que Gagnoa organise 

autour des 17 noeuds qui intègrent son aire de rayonne-

ment. En plus du niveau de ses équipements (indice 

de valeur égale à 149,5), le pôle de Daloa doit à sa 

position géographique de carrefour routier, au coeur 

d'une région dominée par l'économie de plantation, le 

niveau particulièrement élevé du volume des flux (1428 

voyageurs/jour) qu'il génère. Pourtant, les distances 

totales cumulées ne portent pas très loin (2.278 km, 

ge rang), pas plus , du reste, que les distances moyennes 

(175 km par destination, soit le 8e rang). Il est vrai 

que son aire de rayonnement inclue tout juste 13 

noeuds. 
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Avec un niveau d'équipements équivalent (indice 149,5) 

le pôle régional du Nord, Korhogo, intègre 16 noeuds 

dans son champ de force,(5e rang) et génère 855 voya-

geurs en moyenne par jour (5e rang également). Il 

occupe le 4e rang des noeuds de sa catégorie au bénéfice 

des 3.385 km que totalisent l'ensemble des destinations 

auxquelles il est régulièrement en relation (4e rang), 

soit une distance moyenne de 212 km par destination. 

Man s'inscrit dans un registre pour un peu équivalent, 

sauf qu'avec un indice des équipements légèrement infé­

rieur (+ 103,7,5e rang), le pôle régional de l'Ouest to­

talise sur les 16 lignes qui structurent son aire de fré­

quentation 1372 voyageurs/jour (2e rang). Au total 3025 

km constituent l'ensemble des distances intégrant les 

portées-limites des flux inclus dans le rayon de fréquen­

tation de Man, soit une distance moyenne de 216 km (4e rang). 

L'organisation des flux est, autour de Man, déséquilibrée. 

Leur répartition spatiale et qualitative laisse apparaître 

une prédilection marquée pour la moitié Ouest du territoire 

national, incluant la région Nord (Odienné, Korhogo, Séguéla), 

la région Centre avec Bouaké i le Sud-Ouest y est représen­

té grâce à une liaison Man - San-Pédro, le Centre-Ouest éga­

lement (Daloa, Issia), ainsi que le Sud avec Abidjan. 

On note aussi une concentration de lignes rayonnantes au­

tour de Man, dans la région Ouest (Danané, Biankouma, Gui­

glo, Duékoué, Logoualé .•• ). 

Autant de destinations et de lignes qui confèrent au pôle 

de concentration des équipements, Man, sa vocation inter­

régionale. 

" \. 

,j ... 
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Yamoussoukro n'a pas, véritablement,un indice des équipe­

ments qui la hisse au rang des pôles comme San-Pédro ou 

Gagnoa. Cependant elle combine le niveau de son indice 

des équipements (86,1) avec une position de ca~··four rou­

tier très attractif, pour développer une aire d'attraction 

qui intègre le niveau record de 22 lignes (1er rang) 

celles-ci génèrent 1343 voyageurs/jour (3e rang) sur un 

total cumulé de 4.447 km (3e rang), soit une moyenne de 

202 km par ligne (Se rang). 

L'organisation spatiale des lignes et des flux qu'elles 

portent observe une configuration d'auréoles qui rayon­

nent véritablement autour du noeud central Yamoussoukro 

quatre couronnes sont identifiables par rapport à l'échel- ~ 

le de parcours des lignes impliquées dans le champ de force 

de Yamoussoukro. 

- le premier niveau inclul les noeuds de la ligne de plus 

faible parcours : Dimbokro, Toumodi, Oumé, Sinfra, Bouaflé, 

Tiébissou et Didiévi en sont les destinations. 

- le second niveau porte sur Divo, Lakot0, Gagnoa, Daloa, 

Bouaké, Bocanda avec une moyenne de parcours de 150 km 

en moyenne. 

- le troisième niveau concerne les lignes qui joignent 

Soubré, Duékoué, Man , Séguéla, Dabou et Abidjan : 230 km 

paraissent être la moyenne de parcours, estimée à 1 01 

d'oiseau. 

- enfin la quatrième auréole destine les lignes au départ 

de Yamoussoukro vers Touba, Odienné et Tengréla, aux li­

mites extrêmes de l'espace ivoirien. 
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C'est la configuration spatiale et le niveau des flux qui 

permettent à Duékoué d'infiltrer cette classe, celle des 

pôles de concentration des équipements qui projettent 

leur aire de rayonnement au delà des limites régionales. 

Duékoué a un indice des équipements moyen (70,7), mais 

suffisant pour attirer 13 noeuds et les relier à son rayon 

d'attraction. Ce sont au total 809 ~e rang) voyageurs/ 

jour qui alimentent ces relations sur un total cumulé de 

2864 km (7e rang), soit une distance moyenne de 220 km par 

destination (3e rang). 

Odienné tient lieu de ville régionale dans le Nord-Ouest. 

Si le niveau de concentration de ses équipements ne l'in­

dique pas (indice de valeur égale à 52,5) (8e rang),de 

même que le volume des flux générés, 421 voyageurs par 

jour en moyenne, (8e rang), en revanche l'aire sur laquelle 

elle étend son rayonnement marque sa prétention affirmée 

pour assumer une vocation régionale. Au total 16 lignes 

(Se rang) structurent son aire de fréquentation qui cumule 

6282 km (2e rang), soit une distance moyenne de 393 km 

(1er rang) 

Le schéma sur lequel s'organise l'aire d'attraction d'Odienné 

marque un goût net pour la moitié occidentale de l'espace 

ivoirien. Si on excepte le pôle national Abidjan et la 

destination vers Divo,à un degré moindre, tout l'espace où 

s'anime la vie de relations au départ et à destination d'Odie~ 

né s'inscrit dans les régions du Nord-Ouest (Boundiali,) 

Ouest (Man, Touba), Centre-Ouest (Daloa, Issia, Gagnoa, 

Lakota .•. ) et Sud-Ouest (Soubré, San-Pédro) la région 

Centre est représentée par Bouaké. 
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Dans ce contexte, Séguéla apparaît comme un pôle régional 

de relais de l'aire d'influence mal ou insuffisamment 

structurée par Odienné. 

" Son niveau d'équipements n'est guère meilleur i Certes 

elle a un indice de valeur de 45,6 (ge rang) : Cependant 

c'est un pôle bien relié et bien intégré dans l'espace 

interrégional,grâce à 18 lignes (4e rang) qui structu­

rent son aire de rayonnement et fixent ses portées-limi­

tes. 588 voyageurs/jour animent un total cumulé de 3129 km 

sur l'ensemble de ses lignes, (Se rang), soit une 

moyenne couverte de 174 km par destination. (7e rang). 

Par le niveau quantitatif du volume des flux générés et 

surtout, grâce aux contours que tracent leurs portées­

limites dans l'espace, sept pôles de fixation des équipe­

ments de tailles diverses,mais relativement moyennes, 

observent un rayonnement régional. 
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INDICES NOEUDS INS- NIVEAUX DES DISTANCES DISTANCE 
DES CRITS DANS FLUX DE TOTALES MOYENNE 

EQUIPEMENTS L'AIRE DE VOYAGEURS CUMULEES 
ET DES RAYONNEMENT GENERES 

SERVICES REGIONAL 

Niveau Rang Nombre Rang Nombre Rang (Km) Rang (Km) 

134,5 1er 8 2e 465 6e 1 874 1er 234 

100,2 2e 8 2e 1 167 1er 1 253 , 4e 157 

85 3e 8 2e 724 4e 1 650 2e 206 

74,5 4e 7 5e 570 5e 1 192 5e 170 

62,5 5e Il 1er 771 2e 1 299 3e 118 

59,5 6e 7 5e 725 3e 797 6e 114 

52,5 7e 63 7e III 7e 613 7e 102 

TABLEAU N° 215 : Attraction des équipements,des services 

'>, " 

et comportement des flux de voyageurs inscrits dans les 

aires de fréquentation de portée-limite régionale. 

Le mieux équipé de ces pôles est sans conteste Abengourou, 

ville régionale nominale de la région de l'Est, ce qui lui 

vaut un indice des équipements de valeur égale à 134,5 

. :'~ 

.,,;~ ';< 

'.," ,~ 

Rang 

le 

4e 

2e 

3e 

5e 

6e 

7e 
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(7e rang national et 1er rang dans sa catégorie). Abengou­

rou génère 465 voyageurs/jour sur les 7 destinations qui 

intègrent son aire de rayonnement régional, à laquelle 

s'ajoute l'incontournable relation avec Abidjan. C'est 

assez faible pour un pôle de la dimension intrinsèque 

d'Abengourou; c'est ce qui explique qu'il ne figure pas dans 

la catégorie supérieure des noeuds où se côtoient Gagnoa, 

Daloa, Man, Korhogo .•• 

Au total,les distances cumulées portent sur 1874 km, soit 

une distance moyenne de 234 km par itinéraireil'organisa­

tion spatiale des flux de voyageurs formés à partir d'Aben­

gourou ou y accédant en retour, se circonscrit certes de 

façon dominante, aux limites régionales de l'Est. Cepen­

dant,une liaison hebdomadaire à faible courant de trafic 

(4 voyageurs/semaine vers Tengrela, et une autre plus 

intense,en direction de Bouaké (152 voyageurs/jour) pertur­

bent le schéma théorique classique/de ce niveau hiérarchi­

que dans l'aire d'attraction des pôles. 

A la vérité, ce schéma théorique est intégralement difficile 

à réaliser; en effet tous les noeuds pris en compte dans 

les niveaux hiérarchiques entretiennent, peu ou prou, des 

relations en direction notamment d'Abidjan, mais parfois 

aussi/vers des destinations isolées qui dépassent le cadre 

spatial qui les identifie. • 

Aussi est-ce sur les grandes tendances de comportement 

des flux qu'il convient de lire la typologie observée 

autour des pôles et de leur fonctionnement. 

C'est du reste ce qui conduit à admettre Dabou,comme un 
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pôle générateur de flux de niveau régional. Le niveau 

des équipements localisés l'y autorise (indice de va­

leur égale à 100,2 , soit le 2e rang régional); les 8 

noeuds qui intègrent son aire de rayonnement sont reliés 

au pôle central Dabou,grâce à un total cumulé de 1253 

km, sur lesquels sont recensés quotidiennement 1167 voya­

geurs, dont 767 voyageurs sur la liaison Dabou-Abidjan. 

L'amplitude de la portée-limite des flux qui rayonnent 

autour de Ferkessédougou lui confère une dimension ré­

gionale : Korhogo, Bouna, Dabakala, Bouaké en plus 

d'Abidjan,en sont les noeuds de liaison essentiels. 

Au total,ce sont 8 destinations qui se trouvent ainsi 

impliquées dans les relations régulières avec Ferkessé­

dougou ; elles génèrent sur les 1650 km de pistes et 

routes, 724 voyageurs/jour en moyenne. 

rI est vrai qu'avec un indice des équipements et des 

services de valeur égale à 85, Ferkessédougou ne man­

que pas d'attrait pour son environnement régional 

cependant que ses relations avec des noeuds comme Bouaké 

et Abidjan, indiquent la complémentarité des conditions 

économiques, donc l'interaction réciproqùe des flux. 

Le phénomène est identique à Bouaflé, carrefour routier 

relativement important du contact forêt-savane ; 

ce noeud est en relation régulière avec Abidjan, Bouaké, 

Yamoussoukro, Daloa, Sinfra et Zuenoula en plus d'une 

liaison épisodique avec Tengrela,au bénéfice de son 

marché hebdomadaire. Au total sept relations assurent 

à Bouaflé,un niveau de trafic qui atteint en aller ou 

en retour simple,570 voyageurs transportés sur un total 
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cumulé de 1192 km,soit une distance moyenne de 170 km 

par ligne. Divo entretient des relations avec Il noeuds, 

ce qui confère à son aire de rayonnement une amplitude 

spatiale un peu plus grande. Pour autant, celle-ci est 

encore insuffisante pour être assimilée, en qualité comme 

en intensité, aux flux interrégionaux tels qu'on peut les 

observer autour de Daloa, de Gagnoa, de San-Pédro .•• 

Ses relations majeures sont entretenues avec Abidjan, 

Tiassalé, Lakota, Bouaké, Gagnoa et Soubré ; elles ne 

génèrent guère des distances très importantes ; à preuve, 

le total cumulé des Il itinéraires qui structurent l'aire 

de rayonnement du pôle secondaire,Divo,atteint 1299 km, 

soit une moyenne de 118 km par liaison. 

Bien que leur portée soit relativement faible, les flux 

générés autour d'Oumé (indice des équipements égal à 

59,5) débordent le cadre local et donc, sont assimilables 

à des flux d'amplitude régionale. 

Ils touchent Bouaké et Yamoussoukro dans le Centre, Gagnoa 

dans le Centre-Ouest et Abidjan dans le Sud. Au total 7 

noeuds se trouvent impliqués dans le faisceau de relations 

convergentes,au centre duquel rayonne Oumé,grâce à un 

volume des flux qui atteint régulièrement 725 voyageurs/ 

jour en moyenne. Les distances cumulées portent sur 797 

km au total, soit une distance moyenne de 114 km par ligne 

desservie. 

Bondoukou qui a une vocation affirmée de ville régionale 

dans le Nord-Est réalise, au regard des flux qui donnent 

vie à ce pôle, des performances très moyennes, voire faibles • 
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Le niveau de son indice des équipements (52,S) n'est 

pas étranger au phénomène. Ce qui est certain, c'est 

que Bondoukou n'intègre que 6 noeuds dans l'espace au­

tour duquel elle rayonne i elle génère juste 111 voya­

geurs/jour. Mis bout à bout, ce sont 613 km qui struc­

turent son aire de fréquentation, soit une moyenne de 

102 km par ligne. 

En combinant l'intensité du volume des flux avec le de­

gré de l'amplitude spatiale de l'aire de fréquentation 

où ils s'inscrivent, on identifie un quatrième niveau 

de la hiérarchie des pôles i il concerne les noeuds, dont les 

portées-limites des flux sont insuffisantes pour prendre 

en compte un espace,de la dimension des grands découpages 

opérationnels qui/en Côte d'Ivoire, compartimentent l'espa­

ce en huit divisions régionales. 

Ce niveau de l'organisation spatiale et du fonctionne­

ment des flux est très généra1ement,ce1ui qui s'inscrit 

dans l'échelle des anciennes sous-préfectures, d'avant la 

réforme administrative de Décembre 1987. 

Aujourd'hui, beaucoup parmi ces petits pô1es,autour des­

quels le schéma des flux prend forme et organise son 

fonctionnement, ont le rang de chef-lieu de département 

(Béoumi, Sakassou, Aboisso, Adzopé .•• ) 

Il reste cependant une majorité de noeuds de cette fonc­

tion pour tenir un rang de chef-lieu de sous-préfecture. 

Ce sont les noeuds de ce rang administratif qui caracté­

risent, dans sa manifestation la plus éclatante, les 

formes que prennent dans l'espace, les flux qui se 
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définissent par leur résonnance locale très marquée. 

Ce qui vient d1être dit indique,que llespace national 

est constellé,d1un nombre relativement important 

de cette catégorie inférieure de la hiérarchie et du 

fonctionnement des flux de niveau local. 

Leur énumération serait donc extrêmement fastidieuse,si 

elle devait être exhaustive. 

A titre d1illustration, nous retenons cinq cas typiques 

dans leur diversité, caractéristiques du comportement 

quantitatif et spatial des flux de niveau local. 
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INDICES NOEUDS DISTANCES -NIVEAU DES (-DES INSCRITS FLUX DE TOTALES 
EQUIPEMENTS DANS VOYAGEURS CUMULEES MOYENNE 

ET DES L'AIRE DE GENERES 

SERVICES FREQUENTA-
TATION LOCALE ' . 

Niveau Rang Nombre Rang Nombre Rang (Km) Rang Km 

22 4e 3 3e ex 45 6e 197 6e 66 

25 2e 4 1er e ~ 263 2e 424 2e 106 

20 5e 3 3e ex 120 3e 622 1er 207 

23 3e 3 3e ex 58 5e 326 3e 107 

20 5e 3 3e ex 68 4e 289 5e 96 

27 1er 4 1er 397 1er 312 4e 78 

TABLEAU No 216 : Attraction des équipements, des 

services et comportement des flux de voyageurs inscrits 

dans les aires de fréquentation de niveau local. 

Alépé, Guitry, Buyo, M'batto, Arrah et Hiré-Watta se 
.' 

marquent de traits caractéristiques communs et de quelques 

divergences. 

Ces petits pôles qui limitent leur influence aux bornes 

Rang 

6e 

3e 

1er 

2'è' , " 

4e 

5e 

.... ".:.' 
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de leur environnement proche sont faiblement équipés : 

leur indice des équipements varie peu, entre les va­

leurs 20 (Arrah, Buyo) et 27, (Hire-Watta). 

Les noeuds que ces petits centres de dispersion des équipe­

ments captent dans les limites de l'aire sur laquelle ils 

exercent un relatif rayonnement sont numériquement faibles 

4 à Guitry et Hiré-Watta, 3 à Alépé, Buyo, M'batto et 

Arrah, comme le sont la très grande majorité des noeuds 

appartenant à cette catégorie. 

Les flux de voyageurs qui donnent vie à ce type de rela­

tions observent cependant des décalages assez importants 

Guitry (263 voyageurs), Hiré-Watta (397 voyageurs) et à 

un degré moindre Buyo (120 voyageurs), caractérisent le 

premier type, défini par le niveau élevé des trafics géné­

rés : la présence au voisinage de Guitry et de Hiré-Watta 

des villes comme Divo, Lakota et Oumé sont des facteurs 

importants de maximation des interactions réciproques au 

bout desquelles natt le niveau assez important des flux. 

Le second type caractérise les noeuds comme Alépé (45 

voyageurs/jour), M'batto (58 voyageurs/jour), Arrah 

(63.voyageurs/jour) ; on y observe un niveau de repré­

sentation du volume des flux plus conforme au rang tenu 

dans la hiérarchie. C'est du reste cette tendance qui 

est la plus exprimée. Elle n'induit cependant pas for­

cément un comportement tranché, par rapport aux distances 

qui séparent les centres de gravité des flux à leur 

portées-limites. 
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Alépé qui génère 45 voyageurs/jour sur les 3 points de 

son aire de rayonnement,totalise 197 km,soit une dis­

tance moyenne de 66 km par ligne desservie. 

M'batto, 58 voyageurs/jour générés par ses 3 liaisons 

(Dimbokro, Bongouanou et Abidjan), developpe 326 km au 

total et 107 km de distance moyenne ; ces performances 

sont voisines de celles que réalise Guitry, pôle relati­

vement important de génération de trafic (263 voyageurs/ 

jour) , et qui se développe sur un total de 424 km,soit 

une moyenne de 106 km de distance par destination ou ori­

gine de flux. 

Au terme de cette analyse, que retenir ? 

La première indication porte sur les rapports désormais 

établis entre la hiérarchie du réseau urbain, le niveau 

de concentration la qualité des équipements l'aire 

de rayonnement et la densité des flux. 

Il apparaît très clairement à partir des quatre classes 

hiérarchiques délimitées, que la taille et le poids éco­

nomique des noeuds s'accompagnent d'une capacité plus 

grande à rejeter au loin,les portées-limites de leur 

aire de rayonnement. 

On observe aussi, une imbrication et un chevauchement 

des aires où/chaque pôle de concentration des équipe­

ments organise sa vie de relations de niveau national, 

interrégional, régional ou local. 

Cette imbrication et ce chevauchement se marquent, par 
~. 

un fonctionnement des interactions sociales et économi­

ques réciproquement excercées, même si les rapports peuvent 

être inégaux entre pôles qui n'ont pas les mêmes atouts. 
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Ainsi est-il des rapports qu'Abidjan tisse,avec chac~n 

des niveaux de la hiérarchie des pôle~ où se nouent et 

se dénouent les flux,marqués du sceau de la disparité. 

On a pu constater des déséquilibres parfois importants, 

dans le niveau quantitatif et dans la répartition dans 

l'espace, des flux~par rapport au rang du pôle émetteur 

ou récepteur. Ces perturbations dans l'ordonnance géné­

rale des rapports hiérarchiques/entre le niveau des flux 

et celui du pôle central, trouvent leur origine dans l'exis­

tence d'un équipement attractif isolé: (marché de Tengrela, 

dispensaires de Memni , de Dabou ou de Ferkessédougou, 

CAFOP Supérieur d'Aboisso de Korhogo, d'Abengourou ••• ) 

Les choix qui guident ces localisations, ne sont pas 

dictés par les voies qu'empruntent la hiérarchie des équi­

pements et celle des noeuds qui les fixent. 

Les implantations qui car~térisent les CAFOP Supérieurs 

s'inscrivent dans cette nouvelle logique. Elles indui­

sent un autre type de rapports, entre les différents ni­

veaux hiérarchiques des noeuds de localisation des équi­

pements, la distance et les services à la communauté. 

Une première certitude découle du schéma d'ordonnance 

observé par les flux en direction des CAFOP, leurs por­

tées-limites et l'aire de rayonnement dans laquelle ils se 

meuvent. 

L'observation des flux que tracte chacun des quatre ni-

veaux hiérarchiques de développement des aires d'attrac­

tion et de rayonnement des noeuds et des équipements, est 

révélatrice de la logique nouvelle/qui préside à l'implan­

tation et au fonctionnement des CAFOP. 
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Ces équipements se distribuent dans l'espace national, 

sans hiérarchie et sans base spatial-clairement défi­

nie. Les éléments qui donnent vie aux flux scolaires; 

qui animent l'aire de fréquentation des CAFOP, se recru­

tent en définitive sur toute l'étendue du territoire, 

sans considération pour la situation géographique et 

pour les distances qui en découlent. 

Cette situation met seule en harmonie, l'aire d'attrac­

tion et de rayonnement des pôles de localisation des 

équipements de niveau national, comme Abidjan et sur­

tout, en l'occurrence, Bouaké,avec le dessin que forme 

la fréquentation du CAFOP de Bouaké. 

Le décalage s'amorce/entre les pôles de concentration 

des équipements, avec des aires de fréquentation inscrites 

à l'échelle interrégionale et l'organisation spatiale 

des flux scolaires qui, sur toute l'étendue du terri~ 

toire/se nouent et convergent vers Korhogo, vers Dabou, 

vers Yamoussoukro, vers Daloa, vers Gagnoa, vers Man et 

vers Odienné où sont localisés les CAFOP. 

Le décalage ne réside pas principalement dans le nombre 

de noeuds que les pôles d'attraction prennent en compte 

25 points d'impact pour les CAFOP en moyenne,contre 16 

points d'impact pour les équipements des pôles de ni­

veau interrégional. Ce qui les différencie porte 

prioritairement, sur le niveau de concentration géographi­

que des aires impliquées dans le mouvement qui conduit 

à assurer le service à la communauté; c'est le niveau 

interrégional/qui prend en compte deux à trois grandes 

régions du territoire. 
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Le niveau du décalage s'approdondit,dans la comparaison 

qui porte, sur l'aire d'attraction régionale des équipe­

ments localisés dans les pôles urbains et celle, de ni­

veau national, qui s'articule autour d'un équipement 

isolé, le CAFOP, fixé dans des pôles urbains assumant 

des fonctions de relations de rang identique. A ce ni­

veau, le décalage porte d'abord, sur le nombre de noeuds 

qui se trouvent intégrés dans la relation d'une part/du 

CAFOP à son aire de fréquentation, d'autre part,du pôle 

de concentration des équipements à l'espace régional. 

Ce rapport est très favorable aux CAFOP,puisqu'il se 

situe dans les termes de 20 contre 8. 

Le déséquilibre est total dans l'espace,quand on descend 

à l'échelle des aires de fréquentation des équipements 

de portée locale, comparées, au niveau d'une même ville, 

aux aires nécessairement plus vastes que dessine l'é­

quipement scolaire isolé qu'est le CAFOP. 

Aux trois , voire quatre noeuds, qui composent le champ 

d'attraction de niveau local des équipements hiérarchi­

sés,concentrés dans des pôles, s'oppose la trentaine de 

noeuds qui,sur tout l'espace national, entretient des 

relations avec les CAFOP d'Aboisso et de Grand-

Bassam. 

Toutefois,ce qu'un équipement isolé comme le CAFOP,ga­

gne en extension spatiale par rapport à son aire de 

rayonnement de niveau national, il le perd dans les 

méandres de la médiocrité de l'intensité des flux 

générés. 
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Le mouvement qui conduit à la relation de l'espace 

national au pôle d'attraction du CAFOP est très 

épisodique. Il porteiqui plus est/sur un effectif 

limité de personnes, ainsi que porte témoignage 

l'effectif des élèves des différents CAFOP locali­

sés sur l'ensemble du territoire. 

POLES DE 
LOCALISATION 
DES CAFOP 

BOUAKE 1 

BOUAKE 3 

AB EN GOUROU 

ABOISSO 

E.N.I. BOUAKE 

DABOU 

GAGNOA 

GRAND-BASSAM 

KATIOLA 

KORHOGO 

MAN 

ODIENNE 

YAMOUSSOUKRO 

TABLEAU N° 217 

DATE DE NOMBRE DE 
CREATION STAGIAIRES 

1966 124 

1969 143 

1977 235 

1982 140 

1969 161 

1966 145 

1977 281 

1969 149 

1982 142 

1966 278 

1975 262 

1982 145 

1980 441 

Localisation, date de créatio~ et 

effectif des CAFOP. 

. 



- 1.153. -

Au total 13 CAFOP localisés dans 11 villes composent le 

réseau non hiérarchisé de ce type d'équipement en Côte 

d'Ivoire. La ville de Bouaké seule localise trois CAFOP. 

Pour l'essentiel les villes importantes en sont les 

sièges, sauf Abidjan. 

Les effectifs par établissement sont contenus dans des 

proportions où l'écart se creuse mal: à l'exception de 

Yamoussoukro qui totalise 441 stagiaires, les autres 

établissements pris individuellement, maintiennent des 

effectifs très limités, insufisants à générer des flux 

importants. 

En revanche, ce sont les distances de parcours qui, ici 

plus que partout ailleurs, connaissent des développe­

ments importants. Elles découlent de la dimension 

nationale que prennent s flux,dès lors qu'ils ont 

pour origine ou pour destination, un CAFOP. 
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CONCLUSION GENERALE 

Tout au long de ce développement, nous avons tenté de montrer 

que les transports et les communications sont avant tout un 

instrument de maîtrise de l'espace. Cette maîtrise de l'es­

pace n'est par un acte gratuit, mais la condition essentielle 

de la survie des hommes et des peuples. Elle permet aux grou­

pements humains de prendre en charge leur destin, en se donnant 

les moyens de réduire les contraintes que l'espace, l'étendue 

et la distance dressent contre les processus économiques 

sociaux, politiques et culturels qui fondent leur existence ; 

c'est une exigence que l'histoire, à grande échelle, du dévelop­

pement et des transformations des lignes et des noeuds du 

réseau, prend en compte dès le VIlle siècle. L'architect du 

réseau des pistes qui y est mis en oeuvre prend en compte les 

contraintes et les potentialités du milieu physique et humain. 

Diversité des paysages et diversité des cultures se trouvent 

ainsi réunies dans une grande aventure humaine dans laquelle, 

les considérations économiques et corr~erciales, prioritaires, 

n'étouffent pas le génie créatif des peuples. Au delà du 

commerce prospère de l'or, du sel, de la kola, des esclaves, 

de l'ivoire, de l'huile de palme, le réseau des pistes, en 

se développant, donne naissance à de brillantes civilisations, 

bâties autour d'empires (Ghana, Gao, Soudan, Mali ... ) puis­

sants et organisés. D~noeuds se développent sur des points 

de rencontre et de convergence des grands axes de transactions 

commerciales ; ceux-ci progressivement atteignent, à partir 

des rivages du désert et du sahel, les côtes du Golfe de 

Guinée vers le XVIe siècle ; ceci permet l'intégration au 

processus, de l'espace qui, en 1893 devient le Côte d'Ivoire. 

La phase coloniale qu'elle inaugure, marque véritablement 

l'instauration d'un cel,ta..ia ordre économique, pol i tique., 

social et culturel nouveau. Il s'agit à présent ~.~ 
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de la prise de possession effective de l'espace d'une 

colonie. Les contraintes liées à sa construction ren­

dent plus évidentes encore que par le passé, la néces­

sité de réaliser un minimum de transparence de l'espace. 

Dans un premier temps, le pouvoir colonial nouveau 

s'appuie sur les pistes précoloniales préexistentes et 

les voies d'eau naturelles. 

Mais les contraintes administratives, militaires, les 

exigences de l'économie de plantation et d'exportation, 

conduisent le pouvoir colonial à accélérer le processus 

de construction des conditions de la transparence du ter­

ritoire : réseaux de P.T.T. se le disputent à la ligne du 

chemin de fer et au réseau, sommaire, des routes et pistes 

au moins , ont-ils le mérite d'exister; et surtout, leur 

contribution est décisive dans la soumission totale, au 

cours des années 1920, des populations autochtones à 

l'autorité coloniale. 

La mise en valeur économique, fondement premier de l'action 

coloniale, initiée timidement dans les années 1910 et 1920, 

peut véritablement focaliser l'essentiel des énergies. 

L'histoire du développement de l'économie coloniale en 

général, de l'économie de plantation en particulier, se 

trouve étroitement mêlée à celle qui orchestre la croissan­

ce du réseau routier et des transports. 

Sous l'effet du fonctionnement du réseau des voies de com­

munication, des disparités naissent du développement éco­

nomique inégal, au regard de l'espace où s'en mesurent les 

effets. La région Nord,vouée à n'être qu'un réservoir de 

,.1 r 
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main-d'oeuvre se vide et s'appauvrit1au détriment de la 

zone forestière au coeur d'une région active dominée 

par l'économie de plantation;comme cette économie de 

traite est extravertie, elle prolonge ses effets de dis­

parités aux noeudsil'apparition de petits ports côtiers 

marquent les tout premiers éléments du déséquilibre spa­

tial. Le phénomène se généralise, toute proportion gar­

dée, aux noeuds qui naissent à l'intérieur du territoire, 

puis à l'ensemble de l'espace, objet d'une exploitation 

sélective. Jusqu'en 1950 cependant, le paysage qui 

découle de la mise en oeuvre du réseau des voies de com­

munication est, pour l'essentiel,peu différencié. Certes 

de part en parti quelques lignes majeures se confirment~ 

qui s'accompagnent de l'apparition de noeuds, mais dans 

l'ensemble/réseau des voies et réseau des villes gardent 

un statut presque égal. 

Dans les années 1950, le processus de hiérarchisation s'ac­

célère. Le facteur dominant qui le tracte est lié à la 

construction, en 1951,du canal de Vridi,qui permet l'ou­

verture d'un port en eau profonde à Abidjan. Celui-ci 

est le produit lié d'une conjonction de facteurs: 

- le développement sensible, au sortir de la seconde 

guerre mondiale, de l'économie de plantation 

- l'effort concomitant fort remarquable,qui porte sur 

le développement et la hiérarchisation du réseau des 

voies de communication, 
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- l'implication de plus en plus importante des villes 

régionales et locales,dans le pilotage de l'économie 

dominante et les effets attendus sur la croissance de 

celles-là. 

Entre 1950 et 1969, ces facteurs conjugués conduisent 

l'économie coloniale et celle de la jeune nation indé-

pendante à des niveaux de croissance tels que, longtemps, 

on a parlé de "miracle ivoirien". 

Mais ce "miracle" est porteur de profondes disparités et 

celles-ci s'approfondissent dangereusement, menaçant de 

gangrène l'ensemble de l'édifice national. 

On a dit que ses manifestations se traduisent dans hié-

rarchie du réseau des voies, dans celle qui organise le 

réseau des noeuds et dans leurs localisations régionales. 

Ce qui, fondamentalement est en cause, ce n'est pas tant 

la hiérarchie, nécessaire au fonctionnement du système, 

mais les emballements qu'une croissance trop exclusive­

ment centrée sur Abidjan,impriment à la capitale économi­

que. 

L'approfondissement des disparités privilégie deux gra­

dients. 

- le gradient Nord-Sud, classique, et déjà connu, 

- le gradient Est-Ouest où l'on s'aperçoit que l'es­

pace forestier se caractérise par des disparités de 

niveau de développement,autrement aussi profondes que 

celles qui définissent les rapports Nord-Sud. 

Ce sont ces constats qui marquent profondément le paysa­

ge politique et économique de la Côte d'Ivoire des années 
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1970 ; au cours de celles-ci,les préoccupations liées 

à l'aménagement du territoire sont nombreuses et va­

riées. Elles vont de la création d'organismes entiers 

chargés d'en assurer la conception/l'exécution et le 

suivi du développement régional intégré(A.V.B., A.R.S.O, 

O.N.P.R., Programmes d'urgence ... ), à l'action des 

centres de décision et de diffusion sectoriels 

(SODERIZ, SATMACI, C.I.D.T. SODEPALM, SODEFEL ... etc .. ) 

Elles s'accompagnent, dans le cadre de la construction 

d'un Etat moderne, d'une intensification des actions 

visant à garantir à l'espace, des conditions de trans­

parence variées et une bonne fluidité. 

C'est dans ce cadre que les réseaux de communication 

traditionnels (routes, chemin de fer, réseau aérien) 

se généralisent à des formes élaborées et subtiles de 

l'accessibilité et de la transparence (P et T, réseau 

radio-télévisuel, réseaux des oeuvres de l'esprit,de la 

presse et réseau bancaire ... ) 

Que retenir de cette phase de la construction de l'Etat 

moderne et à quels résultats aboutit-on ? 

Pour y répondre, le prétexte indiqué s'arrête à l'analy­

se du comportement de deux régions parmi les plus margi­

nales de l'espace ivoirien de la fin des années 1960. 

La région du Nord-Est et celle du Sud-Ouest se trou­

vent dans les années 1970, au coeur de projets visant 

à concrétiser la volonté du pouvoir de réduire les 

effets des disparités régionales. Dans le Nord-Est 

des années 1970,les projets souffrent d'une insuffi­

sante maîtrise des paramètres qui conduisent à leur 

exécution. 
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Il faut attendre les années 1980 pour que le "projet 

de développement rural intégré" donne naissance à 

une phase d'expérimentation assez prometteuse; mais 

celle-ci reste insuffisante pour impulser le développe­

ment régional, car l'absence de débouchés commerciaux, 

pour les produits concernés par la production agricole 

se complique, avec l'absence de pôles urbains véritables, 

capables d'exercer un effet d'entraînement sur la ré­

gion Nord-Est. 

C'est en définitive la région du Sud-Ouest qui,focalise 

le plus les soins qui naissent de la nécessité d'y 

créer un véritable pôle de développement régional, dou­

blé d'un port. Cependant,l'euphorie qui naît au début 

des années 1970 et conduit à la création,un an plus tôt, 

de l'A.R.S.O., retombe en 1980. 

Entre temps,la ville de San-Pédro est construite, le 

port aussi. Certes, les prévisions d'emplois, de popu­

lation et de trafics portuaires sont révisées à la 

baisse de façon drastique i cependant, la ville vit sur 

ses acquis et le petit village de pêcheurs de 2000 âmes 

en 1969 est aujourd'hui une ville moderne à qui il 

reste à imaginer son avenir. 

Au total donc,la mise en place du réseau des voies de 

communication et sa hiérarchisation s'accompagneHt,dans 

l'espace,d'une hiérarchie des noeuds 

Les facteurs distinctifs des noeuds et de leur hiérar­

chie ~e mesurent au niveau et à la qualité des équipements 

domestiques. 
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Le fonctionnement du réseau pose ainsi le problème 

de la localisation, de la hiérarchie et du rayonne­

ment deS équipements par rapport à la distance. 

A l'échelle des unités spatiales que sont les dépar­

tements et les sous-préfectures, le rôle du marché 

est essentiel pour qui veut comprendre, s rapports 

que le réseau de communication tisse avec la loca­

lisation des équipements/en fonction de leur rang 

et en fonction de la distance. 

A l'échel de la nation, les équipements et le ca­

dre qui les lient de façon dominante, les villes, 

sont au coeur d'un réseau de relations convergentes. 

Ce qui con re de la force et de l'amplitude à ces 

relations tient à la densité et à la qualité des équi­

pements ; la relation est généralement étroite avec le 

réseau des villes importantes. La distance qui est 

ordinairement une contrainte de l'espace, vient sanc­

tionner le poids économique des villes en consacrant 

leur aptitude à étendre très loin les limites de leur 

aire de rayonnement. 
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